. PARAIT TOUS LES 
QUINZE JOURS 


. Exec. Mgr Angelo Dell Acqua, substitut 
M la Secrétairerie d'Etat, a envoyé la lettre 
uivante au président des « Journées interna- 
tonales d’études cinématographiques » qui 
ouvraient à Dublin le 3 juillet (1) : 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


SH Les Journées internationales d’études ciné- 

matographiques, qui $e tiendront à Dublin du 
3 au 7 juillet, se proposent de poursuivre 
’étude de la classification morale des films, 
pue vous aviez abordée l’an dernier à Cologne : 
après l'examen des critères de cette classifica- 
Mion, vous posez cette année le problème de 
fes moyens de diffusion. 

A peine ai-je besoin de vous dire l’attention 
bienveillante portée par le Saint-Père à ce 
lbrogramme. Par l'important discours qu’il pro- 
| du monde du cinéma, ne vient-il pas, en effet, 

de manifester éloquemment son estime pour 
ette nouvelle forme de l’art, en même temps 
ue < sa poignante anxiété pour le sort de 
tant d’âmes sur lesquelles le cinéma exerce un 
ouvoir profond » ? (Discours du 21. 6. 1955.) 

ussi Sa Sainteté se plaît-elle à penser que les 


(1) D’après l’Osservatore Romano du 6 juillet 1955 qui 
len donnait le texte français. La D. C. a déjà publié dans 
on numéro 1203 du 10 juillet 1955, col. De l’importante 
locution du Saint-Père Sur le cinéma (21. 55), et dans 
on numéro 1293 (20. 12. 1955), col. 211, ie statuts de 
a Commission Pr du cinéma, de la radio et de la 
élévision, et l’importante instruction de la Sacrée Con- 
des Religieux sur l’apostolat par le film 
1953), avec de nombreuses références documen- 
Bee sur les documents pontificaux, jurisprudence, Actes 
: l’épiscopat, etc., concernant le film. 
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délégués réunis à Dublin, prenant acte des 
progrès réalisés depuis un an pour le bon 
fonctionnement et la coordination des Commis- 
sions nationales de cotation, auront à cœur de 
continuer activement la tâche entreprise. Elle 
forme les meilleurs vœux à cet égard. 

Il servirait certes de peu d'établir une sûre 
cotation morale des films, si l’on ne se préoc- 
cupait également d’en répandre la connaissance 
de façon large et efficace. « Il est nécessaire, 
souligne l’Encyclique Vigilanti Cura, que le 
peuple sache clairement quels sont les films 
permis pour tous, quels sont ceux qu'il n’est 
permis de voir qu’à certaines conditions, quels 
sont ceux enfin qui sont pernicieux ou fran- 
chement mauvais. » (4. À. S. XXVII [1936], 
p. 260.) Sans doute, comme vous l’écrivait la 
Secrétairerie d'Etat il y a un an, les fidèles 
sont-ils tenus de s’informer du jugement porté 
par les Offices compétents sur la valeur morale 
des films, et d’y conformer leur conduite ; 
mais à cette obligation personnelle, corres- 
pond un devoir indubitable pour les chrétiens 
— ceux surtout qui peuvent agir plus direc- 
tement sur l’opinion, — d’assurer dans les 


meilleures conditions une ample diffusion de 


cette classification morale. 

N'est-ce pas là, d’ailleurs, la recommanda- 
tion de cette même Encyclique, quand elle 
rappelle que l’œuvre d’assainissement du 
cinéma ne concerne pas seulement les évêques, 
mais qu’elle « oblige tous les catholiques et 
même tous les hommes de cœur qui ont le 
souci de l’honneur et de la santé morale de la 
famille, de la nation et de toute la société » ? 
(bid., p. 258.) Et le Saint-Père, en son dernier 
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discours, souhaite pareillement <« l'accord 
unanime des bons contre le film corrupteur », 
il invoque volontiers l’assentiment des 
« hommes de bon jugement et d'intention 
droite » pour confirmer dans leurs efforts les 
responsables de la production einématogra- 
phique. (Discours du 21. 6. 1955.) cn. 

Cette tâche de diffusion correspond ainsi 
à une forme authentique d’apostolat, dont tout 
catholique militant doit prendre conscience. 
Aux divers efforts entrepris de nos jours pour 
former le jugement moral des fidèles à l’égard 
des films et leur permettre de réagir sainement 
à un spectacle qui leur est présenté, il faut 
associer une large action sur l'opinion pu- 
blique en vue de faire connaître et respecter 
du plus grand nombre la cotation morale 
portée sur les films par les organismes qui 
ont reçu mandat de la hiérarchie. 

Il n’est pas rare toutefois d'entendre aujour- 
d’hui affirmer par certains que la direction 
et la vigilance de l’Eglise offensent la dignité 
et l’autonomie qui conviennent à des adultes. 
« Que l'Eglise, n’hésitent-ils pas à dire, pro- 
mulgue des lois pour diriger nos actions. 
Mais, quand il s’agit de les appliquer à la vie 
de chacun, alors qu’elle s’abstienne et ne s’im- 
misce nullement en ces questions : qu’elle 
laisse chacun obéir à sa conscience. » (Dis- 
cours du 2. 11. 1954. À. À. S. XLVI [1954], 
p. 674.) (1) A cette objection, Sa Sainteté a 
répondu avec force en montrant que le gouver- 
nement des pasteurs « n’est pas une tutelle 
d’enfants, mais la direction efficace des 
adultes pour le bien de la cité. Sous la con- 
duite et la vigilance des pasteurs, affirmait- 
elle, la vraie liberté des fidèles est sauve- 
gardée ; ils sont prémunis contre l’esclavage 
des erreurs et des vices, affermis contre les 
tentations. Qu'ils ne refusent donc pas la 
main que Dieu leur tend, pour ainsi dire,:et 
le secours très sûr qu’il leur fournit, » 
(Ibid.) (2) 

C’est donc à une œuvre de « vraie liberté », 
en même temps que de prudence et de cha- 
rité, que sont conviés les fils de l’Eglise au 
service de la cité. Que chacun, après s'être 
informé pour son propre compte, répande 
autour de lui, dans ses cercles de famille, de 
quartier, de travail ou de relations, les appré- 
ciations morales formulées par les Centres 
nationaux ; qu'il ose parler ; qu’il fasse com- 
prendre le sens et la portée d’une telle clas- 
sification voulue pour notre bien par l'Eglise, 
mère vigilante, éducatrice des consciences, 
gardienne de l’ordre moral. Les parents et 
les éducateurs auront notamment le souci de 
former sur ce point l’âme de la jeunesse, car 
de cette éducation première dépend pour une 
grande part l’aptitude des fidèles à corres- 
pondre avec docilité àux directives de leurs 
pasteurs. Bref, en un siècle où l’influence du 
cinéma s’est révélée si large et si pénétrante, 
tout chrétien doit collaborer de son mieux 
avec la hiérarchie dans les initiatives qu’elle 


propose pour lutter contre l’immoralité, assai- 


(1) Cf. -D. -C., n° 
(N. D. LR. 
(2) ibid., col. 1436. 


1189 (14 11. 1954), col. 1435. 
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La responsabilité de cette diffusion im 
combe toutefois très particulièrement à ceu 
que leur profession met à même d’exerce 
une influence directe sur l’opinion publique | 
rédacteurs et directeurs des revues spécia 
lisées, critiques de cinéma, écrivains, journs 
listes. Grave responsabilité, en vérité, d’êtr 
ainsi appelé à servir, à travers le jeu normé: 
de l'information, l’action même de l’Eglis: 
dans un secteur aussi important de la more: 
lité publique et individuelle ! Comment cor 
cevoir dès lors que des plumes ou des voi 
catholiques puissent envisager de traiter d’ul 
film, sans faire une mention explicite de S 
classification morale? La légitime libertc 
dont jouit le critique pour apprécier la vale 
artistique et les autres qualités technique: 
s’harmonise parfaitement avec son devoir di 
chrétien de tenir le plus grand compte d’ui 
jugement moral porté, avec les meilleure 
garanties, par les organismes qualifiés ; bies 
plus, il doit mettre celui-ci en valeur et ] 
diffuser loyalement, se souvenant, selon lé 


| 


tout son art « au service de l’homme » pou 
l'aider « à se maintenir et à s’affirmer dan 
les sentiers de la rectitude et du bien ». (Dii 
cours cité du 21. 6. 1955.) | 

Une opinion largement éclairée, une disc 
pline volontiers consentie seront sans ni 
doute d’un grand poids dans l’œuvre de redre: 
sement que souhaite le Saint-Père. Et c’e: 
pourquoi vos Journées internationales s’appl 
quent à si bon droit à ce problème, en app: 
rence restreint, de la diffusion de la cotatia 
morale des films. Par elle, c’est l’opinion p) 
blique qui est saisie, et la société moderne e: 
sensible, on le sait, « à une défense qui viex 
directement de la collectivité >. Souhaïitor 
donc, pour fruits de vos travaux, qu’une sair 
réaction de la collectivité, opr -‘néme: 
suscitée et entretenue, soutienne toujours pit 
fidèlement et efficacement les justes mesur: 
prises par l'autorité pour servir, dans 
domaine du cinéma, le bien moral de la cit 
C’est avec. ce vœu qùappelant sur voti 
Assemblée une large effusion de grâces divine 
Sa Sainteté vous accorde, ainsi ’à tous Il 
membres de l'O. C. I. C., une très paternel 
Bénédiction apostolique. 


\ 


— Le problème algérien, par JEAN BLANCHARD. — vi 
22,5 X 14 cm. 80 pages. Prix : 400 francs. Press 
Universitaires de France, Paris. | 


Suivant sa propre expression, l’auteur s’est effor 
d'établir une synthèse des réalités de l’Algérie et d 
perspectives qui s’offrent à elle. I] reconnaît que | 
statut de 1947 a apporté aux départements algérie 
la paix politique. Mais, à son avis, cette paix se 
bien compromise si les immenses problèmes écon 
miques et sociaux qui restent posés ne sont p 
résolus. Ces problèmes, 11 -les expose dans le 
ampleur et leurs difficultés. Il souligne l'écart inqu 
tant qui existe en Algérie entre Je développeme 
économique et le développement démographique 
demande, pour y remédier, l’intégration complète à 
trois départements dans l’ensemble départemen: 
métropolitain. - | 


À] publié le texte latin d’un décret du Saint-Office 
condamnant un ouvrage de M. Boleslaw Pia- 
secki et un hebdomadaire de Varsovie, Dzis 
i Jutro (1). Nous faisons suivre la traduction 
du décret (2) du commentaire de l’Osserva- 
ore Romano : 


SUPRÊME CONGRÉGATION DU SAINT-OFFICE, 
DÉCRET. 


“tt Proscription d’un livre et interdiction d’un 
kipériodique. 
bel Mercredi, 8 juin 1955. 


} Dans l’Assemblée générale de la Suprême 
“Sacrée Congrégation du Saint-Office, NN. SS. 
‘iMes Eminentissimes et Révérendissimes car- 
dinaux préposés à la sauvegarde de la foi et 
des mœurs, après avoir pris l’avis des Révé- 
‘lrendissimes MM. les consulteurs, ont con- 
damné et prohibé : 
:Ÿ 1, Le livre intitulé Boleslaw Piasecki. Zagad- 
| jnienia Istotne, Warszawa, & Pax », 1954; 
4 2 L’hebdomadaire intitulé Dzis à Jutro, 
Varsovie, , 

et le 24 de ce mois et de cette année, 
f$: S. le Pape Pie XIT, par la divine Providence, 
| approuvé, confirmé et ordonné de publier 
| résolution des Eminentissimes qui lui était 
:\Foumise. 
29 Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, 
le 28 juin 1955 (3). 


a 


A F 


Marius CROVINI, 
notaire. 


fl L’Osservatore Romano qui publie le décret ci- 
Nessus le commente un peu plus loin en ces 
#ermes /\ 


:UŸ Les deux condamnations, dont on peut lire le 
Yexte en cette page, étaient nécessaires pour obtenir 
wllôlus de clarté concernant des positions sur le 
w“ikerrain religieux lui-même. 

. Tandis que le cardinal Wyszynski et d’autres 
fvêques polonais sont en prison, ou entravés dans 
Pexercice de leur fonction épiscopale, nous assis- 
Vons à une inqualifiable tentative visant à faire 
asser les régimes communistes comme respec- 
l'ueux de la liberté de l'Eglise catholique. 


à 


D (j) La Documentation Catholique, dans son numéro 1001 
du V2 10. 1947, col. 1300, a publié un filet du Tablet 
(26. 7. 1947) qui jetait déjà une suspicion sérieuse sur 
M Bolesiaw Piasecki, rédacteur en chef de Dzis i Jutro, 
flét sur cet hebdomadaire, malgré une protestation des 
éditeurs de Dzis 1 Jutro et de Slowo Powszechne, quotidien 
"fondé le 22 mars 1947 par de groupe des « catholiques 
Sociaux » de l’hebdomadaire en cause. Voir également 
(Ma D. C., n° 1120, du 4. 5. 1952, col. 567, note 1, et [a 
ND C., n° 1159, du 1. 11. 1953, col. 1390. 

2) Traduction de la D. C. 

IN (3) L'Osservatore Romano a imprimé, par erreur cCer- 
,itainement : 1954, 

*Ü(4) Traduction de J. THOMAS D’HOSTE. 


nn 


_ L’Osservatore Romano du 29 juin 1955 a 
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© Une double condamnation du Saint-Office 


L'écrivain Boleslaw Piasecki, chef de file des 
« catholiques progressistes » polonais, et l’hebdo- 
madaire Dzis i Jutro (Aujourd’hui et Demain) 
sont parmi les plus zélés propagandistes de ces 
fausses affirmations et ils essayent de les faire 
accepter en contrebande, même par les catholiques 
vivant de l’autre côté du rideau de fer. 

Le livre de Piasecki (Problèmes essentiels) sou- 
tient des principes et des idées du genre suivant : 
jusqu’à présent le christianisme s’est trompé en 
insistant trop sur le concept de Rédemption, alors 
qu'aujourd'hui il faut mettre plus en relief le 
concept de création, d’où découle la valorisation 
du travail humain ; même s’ils sont athées et 
s’ils combattent la religion, ceux qui travaillent 
pour la transformation du monde sont — d’une 
certaine manière — des adorateurs de Dieu ; les 
régimes communistes demandent aux catholiques 
d'appliquer la doctrine sociale catholique, laquelle 
S’identirie, du reste, avec les idées fondamentales 
de la doctrine sociale du communisme, 

L'auteur, après avoir été séjourner peu de temps 
dans les prisons bolcheviques, s’est fait à présent 
promoteur d’un parfait accord entre les catho- 
liques et le communisme dans le domaine politico- 
social ; mais, en réalité, il est partisan de la red- 
dition totale des catholiques au communisme. 

La même thèse est constamment soutenue par 
lhebdomadaire cité plus haut Dzis i Jutro, dans 


lequel ont été publiés les articles de Piasecki 


qui les a rassemblés ensuite dans le présent volume. 

Les « progressistes » ont totalement oublié les 
claires et précises déclarations faites par les Sou- 
verains Pontifes et par le Saint-Office sur l’incon- 
ciliabilité fondamentale de deux idéologies, même 
sur le terrain social ; ils ignorent, en outre, Ce que 
les régimes communistes ont fait et font — dans 
le domaine pratique — contre la religion, contre 
les droits sacrés de l'Eglise et contre la hiérarchie 
catholique. 

Enfin, nous ne saurions dire s’il faut attribuer 
aux effets de la courte période passée dans les 
prisons russes où au fanatisme de néophyte de 
Piasecki la continuelle exaltation, dans un sens 
quasi messianique, du communisme comme unique 
sauveur de l’humanité, l’acharnement qu’il apporte 
à vouloir que les catholiques et l'Eglise se metten/ 
au service total du régime pour transformer l'Etat 
suivant la doctrine marxiste-léniniste, 

La présente condamnation renforce et confirme 
l'attitude déjà prise, à ce sujet, par lEpiscopat 
polonais. 

Ici, nous désirons rappeler les déclarations sui- 
vantes de l’Eminentissime cardinal Wyszynski 
faites le 12 février 1950 : 

« Je tiens à exprimer mes plaintes à l’adresse 
d’une partie de la presse et des hommes qui se 
groupent autour d’elle sous le nom de « pro- 
gressistes >». Ces hommes nous préoccupent à cause 
de leur manque de sens catholique et de leur igno- 
rance théologique ; ïls veulent assumer le rôle 
incompréhensible de maîtres et d’instructeurs des 
évêques... 

Nous mettons en garde les catholiques polonais 
contre la confusion d'idées propagées dans cette 
presse, en particulier sur le terrain moral et 
social : contre les fausses appréciations sur l’atti- 
tude du Saint-Père, inspirées par ces publications 
que nous ne pouvons reconnaître Comme catho- 
liques.… >» 

Le 8 mai 1953, les évêques de la Pologne met- 
taient aussi en garde contre les manœuvres ten- 
dant à séparer les prêtres de la hiérarchie légitime 
de l'Eglise et ils dénonçaient le groupe Dzis 


1 


903 


i Jutro, dont l’hebdomadaire du même mom est 
lun des organes et l’écrivain Piasecki le chef le 
plus fanatique. É n 
Il est à souhaiter que l'intervention actuelle du 
Saint-Siège, intervention qui supprimera défini- 
tivement la confusion d'idées apportée par les 
« progressistes » dans le camp catholique, au-delà 
et en-deçà du rideau de fer, incitera les égarés 


Ft 


à cesser leur dangereuse action contre la Sainte 
Mère l'Eglise. 


Où est le cardinal Wyszynski ? 


À la suite de la condamnation qu’on vient de lire, 
F. A. [LESSANDRINI] écrivait dans le journal du 
Vatican (1), sous le titre ci-dessus : ; 


Depuis la fin de septembre 1953, c’est-à-dire 
depuis sa « destitution » arbitraire et sa reléga- 
tion, on n’a rien su de certain concernant S. Em. 
le cardinal Etienne Wyszynski, archevêque de 
Gniezno et Varsovie, primat de Pologne. Aus- 
sitôt après l’acte de violence commis par les auto- 
rités dites « populaires » et par leur police, on 
raconta que le cardinal était interné dans un 
« confortable couvent >» ; puis on parla vaguement 
de relégation dans une localité écartée, située loin 
-de son archidiocèse ; puis ce fut le silence. Le 
silence le plus absolu se fit sur le cardinal et fut 
observé avec un embarras visible, même par les 
« progressistes », ces soi-disant catholiques, qui 
s’efforcèrent, comme ils s'efforcent encore, de 
démontrer, dans leur pays et à l'étranger, que les 
conditions du catholicisme en Pologne ne sauraient 
être meilleures. 

Où est le cardinal Wyszynski ? La question que, 
depuis deux ans presque, la catholicité adresse aux 
hommes de Varsovie et aux complices dont ils ont 
besoin, est toujours restée sans réponse. Il y a 
plus : tandis que la propagande s’agite de toutes 
parts pour exalter les faits et gestes des prétendus 
catholiques patriotes, laïques et ecclésiastiques ; 
tandis que l’écho. des sourdes querelles qui divisent 
ces deux secteurs du « progressisme » polonais 
arrive jusqu'à nous à travers les polémiques réti- 
centes de leurs périodiques, on parle peu des 
autres évêques encore libres physiquement. A la 
voix de la hiérarchie pratiquement opprimée se 
substitue toujours davantage les clameurs dithy- 
rambiques de quelques ecclésiastiques, auxquels 
POffice national des cultes voudrait assigner, de 
sa propre autorité, des fonctions du magistère. 

Mais où est le cardinal Wyszynski ? Un bruit 
plausible affirme que le primat de Pologne, grave- 
ment malade, aurait subi une délicate opération 


(1) Traduction de J. THOMAS D’HOSTE* d’après [’Osser- 
vatore Romano du 3. 7. 55. 


— Au moment de metire sous presse, une dépêche de 
Vienne, datée du 17 juillet, que reproduisent les journaux 
de Paris, annonce que « Radio-Budapest a annoncé hier, 
au ceurs de son information de 19 heures, que le cardinal 
Mindszenty, primat de Hongrie, a été libéré hier ». Un 
communiqué du ministère de la Justice déclare que la 
peine du cardinal Mindszenty est suspendue à la suite 
d’une pétition soumise par les évêques hongrois à cause 
de son mauvais état de santé et de son âge. On savait, 


par ailleurs, que l’éminent prélat était gravement malade 


depuis 1950. Quel peut être actuellement son état de 
santé ?.. Le communiqué ajoute que le cardinal résidera 
dans un immeuble appartenant à l'Eglise et choisi par 


les évêques hongrois, sans préciser où se trouve cet 
immeuble. 


aux poumons. En convalescence aujourd’hui, il 
trouverait retiré dans une clinique, à une trentaii, 
de kilomètres de Varsovie. Est-ce vrai? Est-} 
faux ? Nous voulons espérer que la nouvelle | 
correspond pas à la vérité, mais pour l'instant (| 
moins il est inutile d'attendre une confirmation (| 
un démenti. Fa 

D’autres bruits assurent que le cardinal-arch 
vêque, dans sa nouvelle réclusion, serait sour 
aux flatteries et aux pressions des organismes q 
président, pour le compte du communisme, 
drame du catholicisme polonais. Au moyen di 
terrogatoires épuisants, d’attentions flatteuses, 
menaces voilées ou ouvertes, bref, par l'emploi | 
toutes les méthodes qui ne sont plus un mystèr 
tant en sont nombreux les témoignages, on voi 
drait faire admettre par le primat que les cond! 
tions du catholicisme en Pologne sont celles de | 
liberté. Tous les efforts seraient faits pour arri 
cher au cardinal Wyszynski une reconnaissani 
dans ce sens et, d’après ce qu’on affirme, on | 
promettrait la fin de sa relégation et le reto: 
dans son diocèse. 

Une fois accordée cette reconnaissance de pri 
cipe, il resterait prisonnier et, par une appareri 
liberté physique, îl renforcerait l'offensive in 
dieuse que le communisme a déclenchée conti 
l'Eglise catholique — et cela, pas seulement 
Pologne — par l’entremise des « progressistes 
polonais dont les agissements ont été condamm 
l’autre jour par un décret du Saint-Office. | 

Il faut se demander si ces bruits sont vrais | 
faux. S'il est vain d'attendre des précisions & 
l’état présent du cardinal, il serait naïf de pens 
que Varsovie va dévoiler ses propres intentios 
On peut seulement dire que ces bruits sont vr: 
semblables. | 

De maints côtés, on regarde le drame du cath 
licisme en Pologne avec une attention intense. 
passionnée. Il s’agit d’un grand peuple, cat 
lique presqué en totalité, avec lequel le com 
nisme est venu en contact dans sa marche ve 
l'Occident. Quelles seront les conséquences 
cette rencontre ? Quels en seront les effets ? S: 
vant une opinion très commune, on expérime 
terait, en Pologne, la possibilité d’une « coex: 
tence » entre catholicisme et communisme ; 
certain hégélianisme à bon marché se demande: 
de cette dialectique pourra résulter une synthé 
et de quelle manière. Les communistes ont 
par le comprendre. 

Au début, isolés comme ils l’étaient au sein d' 
peuple qui les subissait par suite de Pimpositi 
étrangère, les communistes furent contraints | 
procéder à l'égard des catholiques avec des pi 
cautions qu’ils n'avaient employées dans aucu 
autre « démocratie populaire ». A un certe 
moment, vers la moitié de 1950, soit de leur prof 
initiative, soit poussés par leurs maîtres, ils dé 
dèrent de hâter le pas et de « synchroniser 
l'Eglise avec la soi-disant « démocratie po 
laire ». L'épisode culminant de cette action, fa 
de flatteries, d'illusions, de corruptions, de v 
lence, fut l’internement du cardinal Wyszyns 
coupable d’avoir opposé son non possumus à « 
prétentions qui atteignaient l'Eglise dans l’esser 
même de sa doctrine, de sa morale, de sa ju 
diction. 

Le primat enlevé, on chercha à faire croire c« 
« le système démocratique populaire », bien qu’i 
piré d’une idéologie inconciliable avec la foi r 


es 
Éa 


se, offre au catholicisme des possibilités pra- 
ques d'exercer sa mission dans le monde telles 
“qu'il n’en connut jamais de pareilles dans le 
passé. 
Mais les communistes comprennent fort bien 
wils ne peuvent émettre eux-mêmes des affirma- 
ions de ce genre sans s’exposer au ridicule. Et 
est pour cette raison qu'ils ont recours à des 
progressistes » soi-disant catholiques, auxquels 
sont fournis de larges moyens de propagande inté- 
14 rieure et extérieure. 
‘ . Moscou a besoin d’une apparence de « conci- 
\fiation » avec le catholicisme en Pologne, non pour 
renforcer sa position dans cette nation, laquelle 
ait partie de la zone d'influence qui lui a été 
Preconnue à Yalta et à Potsdam, mais pour exercer 
une action désagrégatrice sur les forces catho- 
“hliques qui, dans les pays encore libres, tiennent 
iPtête au communisme. En Pologne, la persécution 
ba pris une forme ïinsidieuse particulière, sur 
Haquelle nous nous sommes arrêtés longuement 
Mdans le passé : on est en train de vider le catho- 
}licisme de son contenu effectif, afin que, ou du 
dehors, il maintienne ses apparences. Mais dans la 
manœuvre d’enveloppement on insinue à présent 
un impossible syncrétisme tchristiano-marxiste, 
boppresseur de toute véritable spiritualité. Il peut 
‘fse faire que la trève relative que l’on note dans 
d’autres « démocraties populaires », après les 
mviolences du passé récent, soit en rapport avec 
lexpérience polonaise. Il est certain que dans un 
Cadre pareil, il serait tout à fait vraisemblable 
qu’on exerçât des pressions croissantes sur le car- 
“idinal Wyszynski, afin, grâce à l'autorité de son 
Mnom, d'authentiquer une manœuvre ourdie contre 
l'Eglise et contre la liberté. 


à 


% 
*k* 


L'Osservatore Romano, du 6 juillet 1955, a 
ublié le texte latin du décret suivant du 
Saint-Office (i) : 


DÉCRET. 
PROHIBITION D’HEBDOMADAIRES. 


Mercredi, 8 juin 1955. 


Au cours de lAssemblée générale de la 
Suprême Sacrée Congrégation du Saint- 
Office, les Eminentissimes et Révérendissimes 
WUNN. SS. les cardinaux préposés à la sauve- 
garde de la foi et des mœurs, après avis des 
Révérends MM. les consulteurs, ont condamné 
et prohibé les hebdomadaires intitulés : 


1. À Kerestz, Budapest ; 


qi 


- Et le 24 de ce même mois et cette même 
1fannée, S. S. Pie XII, Pape par la divine Provi- 
‘dence, a approuvé, confirmé et ordonné de 


‘lui était rapportée. 
1} Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, 
le 28 juin 1955. 


MaArIUS CROVINI, 
notaire. 


* (1) Traduction de La D. C. 


pa 


2, Bulletin catholique hongrois, Budapest. 


lpublier la résolution des Eminentissimes qui. 
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Paix et liberté 


Sous ce titre, F. A. (LESSANDRINI) écrivait, à la 
suite de la double condamnation, dans l’Osserva- 
tore Romano du 10 juillet 1955, (1) : 


Comme on le sait, ces jours derniers, deux 
décrets de la Sacrée Congrégation du Saint-Office 
ont condamné des publications polonaises et hon- 
groises, lesquelles cherchent à concilier la doctrine 
et la morale catholiques avec la pratique marxiste. 
Or, une source française d’information rapporte 
les impressions que les deux mesures auraient 
provoquées en quelques « milieux catholiques ». 

Rome, dirait-on en ces milieux, a voulu réaf- 
firmer « l'indépendance absolue du pouvoir spi- 
rituel de l'Eglise vis-à-vis des contingences tem. 
porelles ». 

D’autres, encore, toujours d’après la même 
source, seraient d'avis que l'Eglise a voulu se 
libérer de l « hypothèque > progressiste pour la 
cas où une véritable détente internationale ferait 
envisager la « possibilité de solutions concorda- 
taires avec certaines démocraties populaires » ; 
« on note, sans vouloir en tirer des conclusions, 
que Mgr Czapik, évêque d’Egger (Hongrie), dont 
Rome n'avait pas mis en doute l’orthodoxie et la 
fidélité au Saint-Siège, à assisté au Congrès mon- 
dial de la paix d’Helsinski sans en recevoir aucun 
blâme.. » S à 

Si la source d’information s'était préoccupée de 
nous, elle aurait eu quelque chose à dire sur la 
présence à Helsinski de certains prélats catho- 
liques. En écrivant ce qu’il fallait sur les ma- 
nœuvres < pacifiques » dans la capitale finlan- 
daise, nous avions montré (O0. R., 25. 6. 1955) que 
toutes les réserves sont nécessaires sur la liberté 
de cette participation. La lutte antireligieuse dans 
les pays dominés par le communisme, le contrôle 
progressif qu’on exerce sur les manifestations 
religieuses encore consenties et sur la vie inté- 
rieure de l'Eglise ne laissent au clergé qu'une 
apparence de liberté manœuvrée par les gouverne- 
ments et les partis en harmonie avec les fins 
intérieures et extérieures qu'ils poursuivent. 

Les deux derniers décrets du Saint-Office ont 
été clairement expliqués et, d’autre part, ils n’ont 
pas besoin d’exégèse trop laborieuse : dans cer- 
taines démocraties populaires on cherche à con- 
cilier, même théoriquement, la doctrine et la 
morale çatholiques avec une pratique marxiste. 
En certains cas, par des publications apparemment 
inoffensives, on cherche à donner l’impression que 
dans les « nouvelles démocraties >» l'Eglise est 
pleinement libre. 

La Congrégation romaine qui préside aux ques- 
tions regardant la foi ou les mœurs, et a juri- 
diction sur les délits contre l'unité de l'Eglise, 
a dénoncé des erreurs et des pièges qui menacent 
le catholicisme pas seulement dans les pays 
asservis au communisme, Il s’agit d’un devoir 
envers la vérité et par conséquent la stricte jus- 
tice. Dénoncer l'erreur partout où elle se trouve 
n’est pas seulement « souligner l’absolue indé- 
pendance du pouvoir spirituel », mais rester 
fidèle au mandat que l'Eglise a reçu de son fon- 
dateur. Des élucubrations plus ou moins poli- 
tiques, en cette matière, ne devraient pas être 
possibles. Dans le cas présent, au contraire, on 
affirme que l'Eglise veut se tenir étrangère aux 
compétitions temporelles : puis, em se contredi 
sant, on fait allusion à l'éventualité de « solu- 
tions concordataires » dans le cas d’une « véri- 
table détente internationale »!. 

De cette façon, sciemment ou non, on insinué 


(1) Traduction de la D. C. 


POS, re me EE TRS TA RE 


s 


me DOCUMENTATION 


que l'opposition entre le communisme et le 
catholicisme serait liée d’une certaine manière à 
des compétitions internationales et à cette rup- 
ture du monde contemporain que le Saint-Père, 
avec une insistance profondément  affligée, 
dénonce depuis dix ans. Pie XII, dans son der- 
nier Radiomessage de Noël, a dit qu'il y a un 
certain progrès dans le passage de la <« guerre 
froide » à une « paix froide », même si celle-ci 
n’est qu'une accalmie provisoire, et non pas «€ la 
« paix » simple et solennelle que chantèrent les 
anges aux bergers dans la sainte nuit, pas même 
celle dont rêve et que désire maintenant lJ’hu- 
manité »>.… ; | 
La guerre est par elle-même la négation vio- 


lente de la loi chrétienne et humaine, destruc- : 


trice de biens matériels et de valeurs morales, 
moins immédiatement visibles, mais plus pré- 
cieuses encore. k | 
Elle représente donc toujours une régression 
morale de la famille humaine, même si la tech- 
nique, en s’exerçant dans la destruction, semble 
progresser. Aussi, tout ce qui éloigne la menace 
— rencontres, tractations internationales, accords 
même partiels et temporaires - ; 
accueilli comme « un certain progrès ». Mais le 
Pape a dit qu'une véritable « coexistence > est 
celle qui est fondée non sur la peur, mais sur 
la vérité qui est le lien le plus solide. qui puisse 
lier la famille humaine. L’erreur marxiste, qui 
dans toute une partie du monde empêche cette 


vérité, le sentiment chrétien, de s’élever de bas 


en haut, à l’intérieur des nations et de s’étendre 
au-delà des frontières des nations, paralyse la 
plus féconde des forces pacifiques dont le monde 
dispose encore. 

La fin de cette oppression spirituelle, que 
masquent inutilement de pénibles artifices et des 
déclamations de commande, ouvrirait de plus 
sûres perspectives à la réconciliation des peuples 
et donnerait à la lettre des pactes un esprit uni- 
voque. 

En un mot, elle substituerait à la coexistence 
dans la crainte et l'erreur, la coexistence dans 
la vérité. Une véritable détente présuppose un 
pont spirituel qui unit deux mondes et permet 


L'Œuvre pontificale des Vocations religieuses 
Motu Proprio < Cum Supremae >» (11. 2. 1955) | 


Les Acta Apostolocae Sedis ont publié le 
Motu Proprio « Cum Supremae » qui érige 
l’Œuvre pontificale des Vocations religieuses, 
dont le siège est fixé auprès de la Sacrée 
Congrégation des Religieux. Nous le donnons 
avec le dispositif qui en précise les statuts (1) : 


Répondant à Notre suprême et paternelle 
sollicitude, la Sacrée Congrégation préposée 
aux affaires des Congrégations religieuses a 
fait savoir qu’il était très opportun de fonder 
une Œuvre primaire des vocations religieuses 
qui aurait pour but, par des conseils et sur- 
tout diverses œuvres constituées dans chaque 
région, d'inciter les fidèles à favoriser, protéger, 
seconder les vocations aux états de perfection 
chrétienne, de propager la véritable notion de 
la dignité et de l'utilité des états de perfec- 


(1) Traduction de la D, C. Cf. À. À. S. du 21 mai 1955, 
p. 266 et 298. 


— peut être: 


-« naturaliter christianus > ou rendu conscient d 


des catholiques et des chrétiens, tous les homme 


CATHOLIQ 


à tous les hommes de bonne volonté de su ni 
sur la base du droit naturel et chrétien. à 
re 


La fin ou l’adoucissement de la lutte anti 
gieuse, par conséquent, ne sont pas liés à un nou 
veau progrès diplomatique vers une accalmié 
provisoire, inspirée par la crainte ou d’autre* 
calculs. C'est en réalité le contraire ; une pañ 
véritable présuppose la fin de loppression qui 
étouffe l’esprit de vérité et de charité et le con: 
traint dans les plans d’une politique qui, dan: 
son inspiration théorique, le repousse. 

. Il ne s’agit pas de positions équivoques ot 
abstruses ; l’équivoque ne peut être le fait qu 
d'intérêts cachés ou de rancœurs mal assoupie: 
et pour autant irrationnelles. Avec un plaisii 
évident, l’Unità soulignait l’autre jour la visite 
à Londres, du métropolite dissident de Minsk, qui 
a déclaré que, dans l’Union soviétique, règn: 
la liberté religieuse et, naturellement, que l’Egliss 
« orthodoxe » est en dehors de la politique. I 
eût été étonnant que l’évêque déclarât le com 
traire ; mais cette considération, pourtant si évi 
dente, n’a pas empêché un haut dignitaire di 
l'Eglise < anglicane » et un collègue infériet 
à celui-ci d'attaquer âprement l'Eglise catholique 
en lui reprochant sa cohésion docirinale, Et c’es: 
encore naturel : si on reconnaissait la cohésio) 
catholique, comment pourrait-on justifier lan 
romanisme anglican officiel ? 

Ces gens, qui parlent de liberté, ne s’aperçoi en 
pas que le catholicisme est seul aujourd'hui : 
défendre la liberté spirituelle et morale de toute 
les embûches cachées et ouvertes : le Pape plac 
comme fondement de la paix le droit naturel 


signe du ist imprimé dans les conscience: 
humaines. Rome parle aujourd’hui un langag 
universel auquel devraient être attentifs, en plu 


libres. | 
Mais il y a des défenseurs de la « liberté sp) 
rituelle >» qui sé permettent de dénoncer l’intolé 
rance romaine aux applaudissements des com 
munistes. | 
Cest triste, mais on ne peut pas ne pas € 
prendre acte. 


tion, comme aussi d'inviter les fidèles de toute: 
les parties du monde à une communion Gi 
prières et d'exercices de piété. De Notre propr! 
mouvement et dans la plénitude de Notre po | 
voir apostolique, Nous voulons, statuons et déci 
dons que cette Œuvre des vocations religieuse: 
à laquelle Nous donnons le titre de pontifical 
soit établie auprès de cette même Sacrée Con 
grégation. Nous y ajoutons la faculté de s’agréi 
ger les œuvres et les personnes qui en feron 
la demande et, en même temps, d'étendre le: 
indulgences déjà accordées ou celles qui 1] 
seraient, ainsi que les faveurs spirituelles, | 
tous les membres inscrits. | 

Qu'il en soit et demeure fermement ains 
décidé, nonobstant toutes choses contraire: 
même dignes de mention particulière. 

Donné à Rome, auprès de Saint-Pierre, 1 
11 février de l’an 1955 de Notre pontificat, 1 


seiziéme. PIE XII, PAPE. 
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| T. . NNTIEIC RE L'Œuvre pontificale n’enlève rien à l’auto- 
4 I s œuvres particulières, définies et régies par 
. — Statuts leurs propres lois. 
(24 Ÿ I 
… L'Œuvre pontificale pour protéger et favo- 
riser les vocations aux états de perfection est 
DRPnVre rene nee per S. S. le Pape 
e par la Lettre apostolique Cum Supre- ER EE BE : Eee 
institutions ou associations catholiques, ainsi 
|mae, donnee motu proprio le 11 février 1955. que pour les œuvres particulières de vocations 
à e à DE religieuses, est faite par leurs supérieurs. 


INSCRIPTION 


La demande d’agrégation ou d'inscription 
à l’'Œuvre pontificale pour les états de perfec- 
tion, les collèges ecclésiastiques et les autres 
À 


e : à L’'Œuvre pontificale, en faisant l’agrégation 
| " ee ere a son siège auprès ou l'inscription, remet un diplôme aux Sociétés 
‘ide la Sacrée Congrégation des Religieux. et un certificat spécial aux personnes parti- 
nos III culières. 
à es Tous les membres inscrits doivent verser 
La fin que poursuit l'Œuvre pontificale est chaque année une modique cotisation. 
rfla suivante : 
il 1° Elle veille tout d’abord à propager une EXERCICES DE PIETE 
connaissance exacte des états de perfection, res pratiques suivantes sont vivement recom- 
5 de leur utilité, de leur excellence, comme mandées pour que Dieu daigne accorder d’ex- 
l’exposent les plus récents documents pontif- cellentes vocations à chacun des états de per- 
“CAUX ; fection, ainsi que les secours nécessaires pour 
ft, à Elle développe les œuvres de piété, de que ces mêmes vocations arrivent à une heu- 
#ipénitence et de charité pour obtenir de Dieu  reuse issue : 
{qu'il accorde de nombreuses et d’excellentes 1° l’abstinence et le jeûne aux vigiles de 
vocations aux états de perfection ; l’'Assomption de la Bienheureuse Vierge Marie 
: 3° Elle favorise l’accroissement des œuvres et de Noël, à l'intention spéciale de l’'Œuvre 
e érigées en chaque région pour les vocations des vocations religieuses ; 
religieuses et veille à ce qu’il en soit fondé là 2° les prières faites sans interruption par 
où il n’en existe pas. chacun des états de perfection, à tour de 
: IV rôle ; 
| Peuvent être agrégés à l'Œuvre pontificale : 3° la célébration de La Journée des vocations 


Tous les Ordres, Congrégations ou Sociétés  7eligieuses par un pieux exercice approuvé 
: assimilées, les Instituts séculiers soit d'hommes par décret de la Sacrée Congrégation des Rites 
ou de femmes, ls couvents et toutes les et doté d’indulgences particulières accordées 
|maisons religieuses, les Conseils de Supérieurs Par la Sacrée Pénitencerie apostolique ; 

«et de Supérieures majeurs comme il en existe 4° la célébration de Za Journée d’offrande, 
actuellement en plusieurs pays, et toutes les au cours de laquelle les malades offriront leurs 
œuvres établies spécialement en vue de déve- souffrances et angoisses pour les vocations 
lopper et aider les vocations religieuses. religieuses, en union avec le Sang très pré- 
- A cette Œuvre encore peuvent être inscrits : cieux de Notre-Seigneur Jésus-Christ. 


… Les collèges ecclésiastiques et les associations : 
tes tholiques, tous les fidèles, qu’ils appar- AC PE) LL ŒUVRE” PONTERORLE 
tiennent au clergé ou au laïcat, qui désirent L'Œuvre pontificale devra : 
se mettre au service d’une si grande Œuvre. 1° veiller à l'impression et à la diffusion 
È : d’écrits, en vue de faire connaître de plus en 
à plus et estimer davantage la dignité et l’uti- 
L'Œuvre pontificale des vocations religieuses lité de la vocation religieuse ; 
‘Fest placée sous la protection de la Sainte 2° engager les prêtres à profiter de toutes les 
Famille de Nazareth qui offre à tous les états occasions pour traiter ce sujet (par exemple : 
de perfection « un exemple de l'union effi- prédications de Carême, retraites, neuvaines, 
leace et suave de la vie contemplative avec la catéchèses pour adultes, etc.) ; 
vie active (Constitution apostolique Sponsa 3° exhorter les fidèles à étudier aussi bien 
Christi) (1). les documents émanés du Saint-Siège que les 
ee VALERIO, Card. VALERI, Préfet. écrits des Pères et des pieux auteurs concer- 
P. ARCADIO LARRAONA, C. M. F., secrétaire. nant les états de perfection évangélique et la 


vie religieuse ; 

# 4° encourager chez les enfants et jeunes 
IL — Normes pour l'observance des statuts des deux sexes, confiés à quelque titre que ce 
al DIRECTION soit aux membres des états de perfection, 
"RE ; s £ l’estime de la vie religieuse et entretenir l’in- 
L’Eminentissime cardinal préfet de la Sacrée time désir de la perfection chrétienne ; 


‘Congrégation des Religieux préside l'Œuvre 5° organiser des Congrès au Cours desquels 
jf re des rie religieuses ; le vice- sera traité ce sujet, ou veiller au moins à ce 
14 Û rs en est le secrétaire de ce même que, même en d’autres Congrès, il y ait un 
M æop exposé sur la vie religieuse ; 

' “REY | 6° entretenir des liens et bons rapports avec 
| PASS À a R C., ne 1085, du 131. 12. 1950, col. 1687. LL Ordres, Congrégations, Sociétés et Instituts 
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jgrégés. Aider, promouvoir et coordonner entre 
elles les œuvres particulières et autres initia- 
tives utiles, en leur offrant l’aide la plus apte 
pour la réalisation de la fin qu’elles pour- 
suivent. On adressera à l'Œuvre pontificale des 
rapports brefs, clairs et substantiels sur tout 
ce qui aura été fait et réalisé. 


JOURS DE FETE 


Les principales fêtes de l'Œuÿre pontificale 
seront : 


La S. C. des Rites répond à des doutes concernant le décret du 23. 3. 1955 


Les Acta Apostolicae Sedis du 25 juin 1955, 
D. 418, ont répondu à quelques doutes touchant 
la nouvelle simplification des rubriques (1) : 


Après promulgation du Décret général De 
Rubricis ad simpliciorem formam redigendis 
du 23 mars 1955 (2), les questions suivantes 
ont été soumises à la Sacrée Congrégation des 
Rites pour leur explication convenable; à 
savoir : 


1. Peut-on célébrer la messe des défunts au 
chœur les jours allant du 2 au 5 janvier et 
du 7 au 12 de ce même mois ? 


2. Doit-on dire, aux jours de l’octave sup- 
primée de l’Epiphanie, à l'office férial, les 
antiennes pour le Benedictus et le Magnificat 
qui sont marquées pour chacun des jours 
durant l’octave ? 


3. D’après le numéro 19, titre II, les 
dimanches marqués auparavant dans les 
octaves de l’Ascension, de la Fête-Dieu et du 
Sacré-Cœur de Jésus, l'office est dit « comme 
actuellement ». On demande : a) Quelle doit 
être la couleur des ornements ? b) Quelle Pré- 
face doit-on dire ?. 

4. Le nombre des mémoires dont parle le 
titre III, n° 4, &, b, c, doit-il s'entendre de 
façon que les mémoires admises soient tou- 


1) Traduction de la D. C. 
o Ci. D. C., n° 1199, du 15. 5. 1955, col. 599 et s. 
Nous avons parcouru l’Ordo Divini Officit recitandi 
sacrique peragendi, juxta Kalendarium Universalis Ecclesiae… 
de 1956, édité à la Libreria Editrice Vaticana, rédigé, nous 
avertit-on, sous l’imprimatur, d'après les avis recueillis 
cum competenti Auctoritate. On remarquera entre autres 
que les fêtes des saints Papes n'ont plus la Préface des 
apôtres, mais, suivant les cas, celle du temps ou la Pré- 
face commune. La fête de saint Joseph du 19 mars est 
chômée et porte : saint Joseph, Epoux de la Bienheureuse 
Vierge Marie, confesseur et patron de l'Eglise universelle. 
Celle du Patronage de saint Joseph, du mercredi suivant le 
deuxième dimanche après Pâques, a disparu avec son 
Octave. Le ler mai porte : saint Joseph, confesseur, Epoux 
de la Bienheureuse Vierge Marie, artisan. (Le propre de 
cet office n’a pas encore paru.) Le 11 mai, fête de saint 
Philippe et saint Jacques (autrefois le ler mai). Le soir 
du 1° novembre, secondes Vêpres de la Toussaint et Com- 
plies du dimanche, Le 2 novembre, Vêpres et Complies 
des défunts (autrefois récitées le soir du jer novembre, 
après les Vêpres de la Toussaint). Tous les simples d’au- 
trefois sont réduits à une mémoire à Laudes [sans aucune 
leçon historique à Matines]. Les anciennes fêtes semi- 
doubles devenues simples ne conservent qu’une seule leçon 
historique, la fectio contracta, etc. Pour la Vigile de 
Pâques, avant d’indiquer les offices comme avant les décrets 
du 9 février 1951 et 11 janvier 1952, l’Ordo de 1956 porte : 
Quant à la Vigile de Pâques, il faut s’en tenir aux pres- 
criptions de la Sacrée Congrégations des Rites. 


1° la fête de la Sainte Famille, le dim 
dans l’octave de l’'Epiphanie; | 
2° la fête de tous les saints fondateurs ; 
3° la fête de saint Pierre et de saint Paul] 
le 29 juin; 1 
4° la fête onomastique du Souverain Pon: 
tife, Supérieur suprême de tous les états di 


perfection. 
Rome, le 11 février 1955. 


VALERIO, Card. VALERI, Préfet. 
P. ARCADIO LARRAONA, C. M. F,, secrétaire. 


| 


jours praeter et post, les mémoires qui nt 
doivent jamais s’omettre ? 


5. Les fêtes dont on fait mémoire, d’après 1 
titre III, n° 5, comportent-elles encore il 
l'office une IX: leçon historique ou évangé 
lique ? | 


6. Si la fête d’un titre ou d’un mystère di 
Seigneur (1) coïncide, en occurrence, avec ui 
dimanche, prend-elle alors des première 


Vêpres ? 


7. Au sujet de l'office de la Sainte Vierg} 
Marie du samedi, on demande si cet office es 
réduit à une mémoire ? | | 


8. Quelle antienne doit-on dire aux Vêpre: 
du vendredi, au temps pascal, quand le jou 
suivant on fait l'office de la Sainte Vierg: 
Marie ou d’une fête qui n’a pas de premières 
Vêpres ? : 


9. Au sujet des messes votives solennelles, 01 
demande : si les rubriques qui prescriven 
qu’il faut en faire mémoire sous une seul 
conclusion avec l’oraison du jour, quandonn 
peut les célébrer, restent en vigueur ? 


10. D’après le titre V, n° 4, doit-on omettrt 
les Collectes impérées simpliciter par l'Ordi 
naire quand les oraisons à dire atteignen 
nombre de trois ? £ 


Et la Sacrée Congrégation des Rites, ayan 
entendu avis de la Commission spéciale, aprè 
un examen attentif de la question, a jugz 
devoir répondre (suivant le même ordre) : 


I. Négativement. 
II. Affirmativement,. 


III. Le dimanche pendant l’octave supprimé 
de l’Ascension, la couleur des ornements se 
le blanc et on dira la Préface de l’Ascension| 
les dimanches pendant les octaves supprimée 
de la Fête-Dieu et du Sacré-Cœur de Jésus, 1] 
couleur des ornements sera le vert et on dir! 
la Préface de la Trinité. | 


| 

IV. Négativement, d’après le numéro 3 d! 

titre III qui prescrit de ne pas dépasser 1 
nombre trois des oraisons. 


| 
| 
Î 
| 


(1) Expression déjà émployée dans le décret du 23 ma: 
(cf. D. C. du 15. 5. 1955, col. 600, n° 7, où il faut li 
du Seigneur et non de Notre-Seigneur), pour désigner 
fêtes de la Trinité où de l’une des Personnes divines, 


Négativement. : 
VI. Affirmativement, parce que cette fête 
lent lieu de dimanche. 

VII. Négativement. 

… VIII On doit dire l’antienne des deuxièmes 
wVêpres du dimanche précédent. 

à IX. Affirmativement, si l’oraison est pres- 
lkerite sous forme de précepte. Négativement, si 
Moraison est autorisée ad libitum. Mais lors 
des prières des Quarante-Heures, ou à l’occa- 
‘sion des expositions du Saint Sacrement qui 
“peuvent se faire au cours de l’année, on doit 


À 


pr 
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toujours dire l'oraison du Très-Saint-Sacre- 
ment à toutes les messes — et celles-là seules 
— qui sont célébrées à l’autel de l'exposition. 


X. On omet les Collectes impérées simpliciter 
par l’Ordinaire lorsque les oraisons, avec les 
Collectes, ont atteint le nombre de trois. 

Ainsi a-t-elle, le 2 juin 1955, répondu, expli- 
qué et ordonné d’observer (ce qui précède). 


C. card. CICOGNANI, préfet. 


A. CARINCI, 
/ archevêque de Séleucie, secrétaire. 


{ILES PROBLÈMES DE L'ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE 


Le Jamais l'Eglise ne renoncera volontairement: à l'enseignement catholique > 


ré … À l’occasion du Congrès, tenu à Paderborn, 
de l'Association des enseignantes catholiques 
.jallemandes, S. S. Pie XII a adressé la lettre 
ci-après à Sa présidente, Mlle Mleinek (1) : 
“4, À NOTRE CHÈRE FILLE ELISABETH MLEINEK, 
L PRÉSIDENTE DE L'ASSOCIATION 
MÂDES ENSEIGNANTES CATHOLIQUES ALLEMANDES, 
LE 20 A ESSEN. 


La promesse d’indéfectible fidélité que 
vous Nous avez faite, au nom de « près de 
2000 enseignantes de toutes les catégories 
d'écoles », membres de l'Association des ins- 
tfitutrices catholiques allemandes, a été pour 

Nous un motif de satisfaction et de joie. Nous 
.#y répondons en formulant de tout cœur des 
“vœux paternels pour votre Congrès annuel de 
Paderborn, qui, en même temps, célèbre le 
"70° anniversaire de la fondation de votre 
groupement. 
4}. Vous ne pouvez que remercier Dieu profon- 
“dément si vous jetez un regard en arrière sur 
Ces soixante-dix ans. Remerciement pour la 
vitalité dont a fait preuve votre Association, 
lmême en plein milieu des plus rudes tempêtes. 
Remerciements à Dieu et, après Dieu, à votre 
présidente d'honneur actuelle, Maria Schmitz, 
ide ce que votre Association a toujours porté 
fièrement et avec honneur son drapeau catho- 
lique. Remerciements pour sa fructueuse acti- 
vité, visiblement guidée par la divine Provi- 
dence : son activité en vue du bien-être 
‘économique et social de ses propres membres, 
en vue de leur perfectionnement et leur pro- 
grès sur les plans professionnel, spirituel et 
religieux. Le principe qui doit vous inspirer 
est celui-ci : nous, institutrices catholiques, 
ne serons jamais d’un niveau culturel inférieur 
à celui des autres catégories d’enseignants. 
Remerciements à Dieu pour efficacité de 
‘ilPAssociation auprès de la jeunesse, surtout 
“féminine, et par là-même, auprès de la femme, 
de la mère et de la famille. 

Nous avons une haute idée du travail de 


0 «) Traduction de J. THOMAS D’HOSTE d’après le texte 
| allemand publié par l’Osservatore Romano du 2 juin 1955. 


Lettre de S. S. Pie XII à l'Association des enseignantes catholiques allemandes 


formation et d’éducation, par lequel les 
maîtres catholiques contribuent d’une façon 
très importante — souvent même aujourd’hui, 
comme vous le savez, plus que le foyer fami- 
lial — à façonner l’enfant durant les années 
de son développement pour l’amener à la 
maturité de l’homme jeune, armé pour la vie, 
avec des convictions religieuses et morales 
fermes. Puissiez-vous ne jamais perdre de 
vue que l’atmosphère vivifiante de ce travail 
de formation est constituée par l’exemple per- 
sonnel qu'offre l’institutrice véritablement et 
profondément pieuse, et toute dévouée à sa 
profession et aux enfants. 

Votre Association entend se conformer aux 
principes que Notre Vénérable Prédécesseur 
Pie XI a formulés dans son Encyiclique Divini 
illius Magistri. Restez fidèles à votre idéal, 
d’autant plus fidèles qu’il est plus violemment 
combattu. En aucun cas, l'Eglise ne renoncera 
volontairement à l’école catholique confession- 
nelle et à la formation de ses enseignants sans 
équivoque dans le sens de la foi et de la 
pensée catholiques (1). 

Nous appelons la plénitude de grâces de 
Jésus-Christ et la puissante protection de la 
Vierge Marie, Mère de Dieu, sur votre Congrès 
de Paderborn, ainsi que sur votre Association 
tout entière et Nous vous doñnons, avec toute 
Notre affection paternelle à vous tous et 
à votre vénérable doyenne, Albertine Baden- 
berg, la Bénédiction apostolique sollicitée, 

Du Vatican, le 13 mai 1955. 


PIUS PP. XIL ! 


(1) S. S. Pie XII fait ici à nouveau allusion au projet 
de loi bavarois tendant à la formation unique des insti- 
tuteurs dans des écoles normales interconfessionnelles, 
au mépris du concordat de 1924 (cf. D, C., n° 1197, du 
17. 4, 1955, col. 457, note 1). Les évêques bavarois, lors 
de leur réunion de printemps à Freising, les 30 et 31 mars 
dernier, sous la présidence de S. Em. Îe cardinal Wendel, 
archevêque de Munich, ont élevé une protestation contre 
ce projet de loi, qui a été rendue publique le 29 avril. 
lis y déplorent la situation critique faite aux catholiques 
en Bavière, expriment leur confiant espoir que ce projet 
sera repoussé et avertissent les députés catholiques d# 
Landtag, de quelque parti qu’ils soient, de la grave res- 
ponsabilité qui pèse sur eux et des lourdes conséquences 
que pourrait avoir leur vote pour l’avenir de la Bavièrq 
(Herder Korrespondenz, juin 1955). 


TA EST EE GS NUNE RE I PAPE © T'ES. 
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L'école chrétienne doit préparer à l'action apostolique 
ALLOCUTION DE S. EM. LE CARDINAL FELTIN 


Présidant, le 20 mars dernier, au Palais de la 
Mutualité, la manifestation organisée par le dio- 


cèse de Paris pour le 25° anniversaire de l'Ency- 


clique Divini illius Magistri, S. Em. le cardinal 
Feltin a déclaré (1) : 


Le Pape, dans son Encyclique, passe en revue 


les éléments de ce milieu qui doivent tous coo-, 


pérer à former le chrétien : 

Tout d’abord la famille. Le climat d’un foyer 
est, pour l’éducation d’un enfant, un élément irrem- 
plaçable. Les maîtres et maîtresses qui sont ici, 
les prêtres et les catéchistes savent combien leur 
effort de formation a peu de chances de succès s’il 
ne rencontre pas un père et une mère, donnant 
l'exemple d’une vie chrétienne. sincère. | 

Que les parents ne se figurent pas trop vite 
avoir fait tout leur devoir en mettant leurs enfants 
à l’école libre. Celle-ci ne peut remplir, à leur 
place, la mission d’éducateurs qui leur incombe. 
Elle peut seulement les aider à la remplir. Ils ne 
peuvent loyalement attendre de l’école qu’elle 
donne à leurs enfants ce qu’ils n'auront pas, eux- 
mêmes, essayé de leur communiquer. 

Par bonheur, après une crise très nette de l’édu- 
cation familiale, bien des parents, dans ces der- 
nières années, se sont attachés à porter remède 
_ à ce mal. Des livres, des revues épaulent leur 
effort. Les mouvements d'Action catholique, tant 
générale (Ligue, F. N. A. C.) que spécialisée 
_ (A. C. I, À. C. O.), les mouvements familiaux et 
les groupes de foyers, ont souci d'alerter leurs 
membres pour leur mission familiale d'éducation. 

Que cela soit encouragé et que tous les parents 
chrétiens suivent la voie ainsi ouverte! Qu'ils 
prennent conscience de leurs responsabilités et tra- 
vaillent à se former à cet art, si beau, mais si 
difficile, de l’éducation chrétienne |! 


Et après avoir rappelé brièvement le rôle de 
l'Eglise, Son Eminence poursuivit : 


L'idéal sera donc une Ecole qui constitue pour 
l'enfant un milieu chrétien, en continuité harmo- 
nieuse avec l’action de la famille et de l'Eglise. 

Quel que soit d’ailleurs le statut légal de cette 
école, son rôle est d’être l’auxiliaire des parents 
et de l'Eglise. : 

Pour le remplir parfaitement, il ne faudra pas 
seulement qu’elle évite de contrarier les convic- 
tions de ses élèves, mais qu’elle fournisse à leur 
travail intellectuel une ambiance et une orientation 
chrétiennes ; qu’elle reste en contact étroit avec 


{1) Nous donnons le texte de cette allocution tel qu’il 
a été publié par la Semaine religieuse de Paris du 28 mai, 

Ce numéro de la Semaine religieuse est entièrement 
consacré à l’enseignement catholique diocésain ; 11 contient 
notamment de larges extraits d’un rapport fait au cours 
de cette mème réunion du 20 mars par Mgr Hamayon 
directeur diocésain de l’enseignement libre sur l’activité 
de cet enseignement depuis vingt-cinq ans. 

Mgr Hamayon nous apprend que l’enseignement secon- 
daire libre compte dans le diocèse de Paris 29 écoles de 
garcons. avèc 16878 élèves, et 64 écoles de filles, avec 
22 603 eleves, dans lesquelles enseignent 2 263 professeurs, 
dont 184 prêtres, 84 religieux et 324 religieuses. Sur 
1886 élèves présentés à la première partie du bacca- 
lauréat, 1162 ont été reçus, soit 61,61 pour 100. Sur 


difficile à réaliser, mais elle est la seule qui con 


les autres éducateurs, parents, d’une part, prêtres: 
chefs ou dirigeants, d'autre part ; qu’enfin elle par 
ticipe au souci de ces éducateurs d'ouvrir le: 
jeunes à un contact avec les non-chrétiens at 
milieu desquels ils sont appelés à vivre. 3 

C’est dire que la seule école qui soit parfai 
tement adaptée à la formation d’un baptisé ess 
une école chrétienne. | 

L'école chrétienne doit donc contribuer à forme 
des hommes et des femmes prêts à s'engager dani 
PAction catholique, ouverts aux problèmes relii 
gieux de leur temps. L'Eglise a besoin de telil 
chrétiens. Et je suis, pour ma part, persuadé qu 
nos écoles peuvent les donner. |: 


+ 
CES 
Et pour conclure ces consignes : 


1 y a, en effet, deux façons d’envisager l’écoli 
libre catholique : ou bien sélection et mise à part 
en vue d’une simple préservation et, donc, isole: 
ment et clôture dans un véritable ghetto ; ou bier 
rassemblement plus large en vue d’une formatior 
chrétienne profonde et authentique, conduisant : 
un engagement dans l’action apostolique. 

Evidemment, la deuxième conception est pluf 


responde pleinement aux consignes de Pie XI « 
à l’attente de l'Eglise. Beaucoup d’enseignants d 
nos écoles l’ont compris et se sont mis avec ardeu: 
au travail dans ce sens. | 

La tâche est délicate, elle demande une recherch: 
attentive et une action adaptée, une ouverture co 
préhensive et un ardent esprit missionnaire. J| 
suis certain qu’il y a assez de générosité parn 
nos maîtres, prêtres, religieux ou laïcs, pour qu 
cette entreprise indispensable puisse être mené: 
à bonne fin. 

Notre fidélité aux enseignements pontificau 
nous dicte donc un certain nombre de devoirs. J! 
les résume : 


— soutenir et développer nos écoles catholiques | 
en faire de plus en.plus les foyers d’une éducatioi 
solidement chrétienne, incluant un ardent esp 1 
apostolique ; 

— promouvoir et encourager tout ce qui pe 
aider les parents à assumer leur part dans la for 
mation chrétienne de leurs fils et de leurs filles) 


— accentuer leffort de pédagogie religieuse 
adaptant à chaque âge et à chaque milieu le 
seignement de l’unique et salutaire vérité ; | 

— utiliser et aider les divers groupements 0) 


| 
1125 présentés à la deuxième partie, 830 ont été reçus 
soit 73,71 pour 100. 143 candidats aux grandes écoles on 
été reçus sur 393 présentés, soit 36,38 pour 100. 

L'enseignement primaire compte 110 écoles de garçon 
avec 21149 élèves et 644 professeurs, et 167 écoles d 
filles, avec 34 370 élèves et 1 143 professeurs. | 

100 563 élèves fréquentent Îles écoles primaires, secon) 
daires et professionnelles relevant de la direction diocé 
saine qui font économiser à l'Etat, déduction faite de 
subsides de la loi Barangèé (231 millions), la somme dl 
4621 millions. N 

Depuis cinq ans, 754* jeunes gens des écoles diocésaine. 
sont entrés au Séminaire ou dans les noviciats, « 
514 jeunes filles dans la vie religieuse. | 


vements qui s’attachent à une nr éducative 
près des jeunes et dont plusieurs cherchent à 
romouvoir et à guider leurs premiers efforts 
postoliques. 

Par tous ces moyens, nous servirons l'Eglise 
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dans cette œuvre admirable où elle continue l’ac- 
tion rédemptrice à travers le monde : faire de 
vrais fils de Dieu, vivant, dans le Christ, pour le 
salut de leurs frères et à la gloire de leur Père 
qui règne dans les cieux. 


|L'attitude des chrétiens à l'égard de l'enseignement libre 


Allocution de S. Em. le cardinal Gerlier 


| Prenant la parole, le 26 mars dernier, devant 
l'Assemblée générale des Unions paroissiales d’Ac- 

4 tion catholique de Lyon, S. Em. le cardinal Gerlier 

\a déclaré, après avoir parlé de l'obéissance à 
-PEglise (1) : 


-_ [..] De cette obéissance aux directives précises 
de l'Eglise, laissez-moi, Messieurs, comme je le 
faisais l’an dernier, vous inviter à voir un exemple 
dans le problème de l'attitude des chrétiens à 

1} l'égard de l’enseignement chrétien. 

ut Vous savez bien dans quel esprit je vous le rap- 

W pelle. J'ai affirmé maintes fois que notre attache- 

“hp ment à l’enseignement libre n’impliquait aucune 

 hostilité de principe à l’égard de l’enseignement 

#4 officiel. Nous savons les valeurs qu'il représente. 
-Nous ne voulons même pas le rendre responsable 

tt des intolérables poussées de sectarisme dont nous 

“# sommes parfois, et à l’heure même où je vous 

#4 parle, les témoins profondément attristés. Nous ne 

‘# Ssaurions oublier davantage la présence dans ses 

#} rangs d’authentiques et généreux chrétiens qui, 
fidèles aux conditions du contrat qui les lie à 

4t l'Etat, de qui ils unt reçu leur mission, gardent 

“ en même temps une si belle fidélité à leur foi et 

Là leurs devoirs chrétiens. 

"1 - Mais ceci — dont je voudrais bien qu’une bonne 
| fois on prenne acte pour nous épargner des équi- 

4h voques pénibles — ne saurait nous faire oublier 
les principes engagés dans la conception chrétienne 
: de l’éducation, et Be dans les Encycliques 

\ et les Déclarations des es. 

l C'est cette année même que l’on célèbre partout, 
vous le savez, le vingt-cinquième anniversaire de 

Ho : l'Encyclique mémorable de Pie XI sur « l’éducation 

chrétienne ». On le fêtait tout récemment, avec 

| beaucoup d'éclat, à Paris. Nous le ferons nous- 
mêmes à Lyon, le 15 mai prochain. 
Et ce sera l’occasion de redire que l’existence 


D 


des écoles chrétiennes se rattache aux impératifs . 


4 _de notre foi et que c’est la raison pour laquelle 
nous ne les abandonnerons jamais, tout en souhai- 
#} tant qu’elles ne soient plus un brandon de discorde, 
car nous avons horreur des querelles qui ont si 
longtemps troublé, sur ce point, la paix française. 
} Les deux Assemblées plénières des évêques de 
‘ France du 4 avril 1953 et du 28 avril 1954 ont 
‘. répété la même affirmation : 
« Il n’y a pour un chrétien d’école pleinement 
pie 
«i satisfaisante que l’école chrétienne. Le devoir que 
fait l'Eglise aux parents catholiques de lui confier 
leurs enfants apparaît ainsi dans la logique même 
pee la foi, sous réserve des cas prévus par le 
droit. » 


É 


di) PEUR 
"Js D'après la Semaine rellgieuse du diocèse de Lyon 
“7 1955). 


« Certaines circonstances peuvent, en effet, 
expliquer et même justifier qu’il en soit autre- 
ment. C’est à l’évêque que le Droit canonique 
remet le soin d’en décider, en tenant compte des 
conditions morales, sociales et politiques propres 
à la France du temps présent, à égale distance 
d’un rigorisme inhumain et d’un laxisme qui serait 
une trahison. » 

Et, dans une lettre toute récente adressée à 
S. Em. le cardinal Roques, président de la Com- 
mission épiscopale de l’enseignement, le Pape 


Pie XII rappelait que « les difficultés de la vie - 


moderne, l’évolution des événements et de l’opi- 
nion ne sauraient, en aucune manière, restreindre 
ni estomper la valeur permanente des principes 
contenus dans l’Ecyclique pontificale ». 

Je vous demande, Messieurs, si vous avez bien 
gardé le souvenir de ces directions claires de 
l'Eglise. Nous sommes affligés du fait que l’ensei- 
gnement chrétien, à tous ses degrés, est trop sou- 
vent abandonné par des familles qui ne peuvent 
pas invoquer légitimement les raisons qui pour- 
raient l’autoriser, et dont je vous répète que 
l'Eglise tient compte. 


7 


Plus que cela, comment se fait-il que, dans cer-. 


tains milieux chrétiens — je vais jusqu’au bout 
de ma pensée, — dans certains groupes d'Action 
catholique, on entende parfois une critique injuste 
de l’enseignement chrétien et qu’on y décèle une 
propagande pour en éloigner les enfants ou les 
jeunes gens des familles chrétiennes ? 

Croyez, Messieurs, qu’en prononçant ces paroles, 


‘ je ne parle pas à la légère, que je ne généralise 


pas abusivement des choses qui seraient très excep- 
tionnelles. Ii y a, sur ce point, une crise de la 
conscience chrétienne. Je vous demande, au nom 
de l'Eglise, de faire personnellement votre examen 
de conscience, et, s’il y avait lieu, d’en tirer les 
conclusions qui s'imposent. 


Te A 


COMMUNIQUÉ DE S. EM. LE CARDINAL SALIÈGE 


Le communiqué suivant de S. Em. le cardinal 
Saliège a été lu dans toutes les églises du diocèse 
de Toulouse, le dimanche des Rameaux 3 avril (1): 


Il ne faut pas vous faire illusion, la loi Barangé 
n’a pas sauvé toutes les écoles libres. Bien des 
écoles chrétiennes ont été obligées de fermer par 
manque de ressources. La loi Barangé a rapporté 


æ- 


(1) La Semaine catholique de Toulouse, 3. 4, 1955. 


#- 
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beaucoup plus à l’enseignement d'Etat qu’à l’en- 
seignement chrétien. 

Aucune école de l'Etat n’a été fermée, quoi qu’en. 
prétendent les journaux qui ne reculent pas devant 
le mensonge. ; 

Ce n’est pas à la loi Barangé, mais à la généro- 
sité des catholiques que les écoles libres doivent 
leur existence (1). 

La quête du dimanche des Rameaux est faite en 
faveur des écoles libres du diocèse. 


JULES-GÉRAUD, cardinal Saliège, 
archevêque de Toulouse. 


(1) La France catholique (1. 4. 1955) donnait les chiffres 
suivants pour le budget de l’enseignement catholique : 


DEPENSES 
Ecoles. du= premier degré... see 13 milliards 
Ecolés/dii second degfé... 1 cresemeeis se esse 10 _ 
Ecoles techniques 2er te messes 5 — 
Enseignement Ssupérieur...... 0000500 3 — 


Frais de pension, enfants déficients ou 
retardés, entretien, constructions, etc..... 9 — 


40 milliards 


RECETTES 
Scolarités versées par les parents............ 16 milliards 
La charité des amis et sympathisants........ 19 — 


Le budget de l’Etat (loi Barangé, bourses)... 5 — 
40 milliards 


2 


Le coût dun élève de l'enseignement public 


Question écrite | 
à M. le ministre de l'Éducation nationale (). 


| 

QuesTion n° 14032. — Mme Poinso-Chapuis 
demande à M. le ministre de l'Education nationale 
quel est le montant moyen de la dépense annuelle, 
si possible pour l’externat seul, d’une part, pour! 
un élève de l’enseignement public du premier degré. 
et, d’autre part, pour un élève de l’enseignement 
public du second degré. (Question du 3 novembre 
1954.) 

RÉPONSE. — Second degré : le coût moyen d’un 
élève externe est difficile à évaluer, étant donné 
les différents modes de gestion des établissements 
(lycées, collèges). Il est très variable selon les éta- 
blissements. Si l’on s’en tient uniquement aux 
dépenses du personnel, le coût moyen d’un élève 
externe varie entre 17000 francs pour un petit 
collège de province et 90 000 francs pour un gros 
lycée de Paris. — Premier degré : le montant 
moyen de la dépense annuelle, imputée sur le 
budget du ministère de l'Education nationale, 
s’élève pour l’année 1954 à environ 23 400 francs 
par élève. à 


(1) Journal CURE (Assemblée nationale), n° 4, 19 jan- 
80. 1 


vier 1955, p. 


: 


Il Congrès national de l'enseignement catholique français 
(Poitiers, les 15, 16 et 17 avril 1955) 


M. le chanoine Descamps, secrétaire général de 
l'enseignement libre, a bien voulu nous faire par- 
venir ce résumé des travaux et conclusions du 
II1° Congrès national de l’enseignement libre catho- 
lique français qui s’est tenu dernièrement à 
Poitiers : ; = 


Dix-neuf Commissions d’étude et deux Carre- 
fours d'ensemble se sont tenus dans les deux jours 
qui ont précédé le meeting de clôture. 

L'ensemble des conclusions de ces Commissions 
était trop important pour pouvoir être présenté 
au meeting ;: on en trouvera ici le résumé, 

Le thème général du Congrès était : 

L'enseignement catholique au service du pays. 


Les travaux ont été répartis de la manière sui- 
vante : 

. I. — L'existence de fait de l’enseignement catho- 
lique comme service national d’éducation de la 
jeunesse y collaborant efficacement conjointement 


_ avec le service public de l’enseignement [17 Com- 


missions d’étude et le premier Carrefour sur les 
techniques audio-visuelles au service de l’éduca- 
tion (cinéma, radio, télévision)]. 

II. — La collaboration permanente de la famille 
et de l’école dans l’éducation : une Commission et 
le deuxième. Carrefour, 


UT. — La situation de droit de l’enseignement 
catholique français comme service privé d'intérêt 
général à la lumière des institutions républicaines, 
du droit public français et des travaux des auteurs 
les plus qualifiés en la matière, 


= 


. L.--L'existence de fait de l'enseignement catholique 


comme service national d'éducation de la jeunesse. 


A) Section de l’enseignement primaire 
(quatre Commissions). 


La première présentait un panorama de la carte 
scolaire. 

Les congressistes souhaitent que soit mieux 
connue la part respective de l’enseignement public 
et de l’enseignement libre en soulignant d’ailleurs 
que celle-ci, par les dispositions de justice sco- 
laire, serait en mesure de se développer davantage 
pour répondre aux aspirations de nombreuses 
familles. 

Son importance est capitale dans lapostolat 
chrétien. 

Nous réclamons une particulière préoccupation 
de l’ensemble de la communauté chrétienne, 

On constate aussi avec satisfaction que le souci 
d'efficacité pédagogique et de la valeur religieuse 
des maîtres a inspiré des mesures qui donnent aux 
familles et aux Pouvoirs publics toutes les garan- 
ties désirables grâce aux mesures de formation du 
carps enseignant qui se perfectionne de plus en 

Les congressistes, d'autre part, ont étudié le 
problème :, « L'école primaire prépare-t-elle à la 
vie, prépare-t-elle à des études ultérieures ? » 

On y a insisté sur Fimportance de me pas coupe 
l'enfant de son milieu naturel, de ne pas le voue 


Es 


à un déclassement. On a souligné l’importance de 


-hissement de l'esprit et la nécessité de 
cre certains obstacles à de meilleurs résultats 
laires en déplorant que parfois l’enseignement 
ibre n'utilise pas davantage sa liberté en ce qui 
oncerne les programmes, 
On a noté aussi que le programme actuel de la 
lasse de fin d’études est à la fois très prétenn 
eux et très insuffisant. 
Les représentants de l’enseignement technique 
agricole dans cette Commission se plaignent 
e leurs élèves manquent trop souvent de bases 
jolides. k 
_ On a conclu, et c’est le vœu d’autres Commis- 
ions aussi, qu'il serait souhaitable que le certi- 
ficat d’études primaires soit ramené à 12 ans et 
borte sur des éléments de base ; que parents 
lt maîtres collaborent toujours davantage pour 
la formation religieuse et la préparation de l’avenir 
brofessionnel ; que le service scolaire soit amé- 
Moré par des regroupements facilitant J’établis- 
ment de véritables classes de fin d’études et 
rientation, 3 
E La place de école dans la communauté : 
ï l’objet de la troisième Commission de 
ette section. é 
Par leur naissance les enfants entrent dans une 
famille, dans une cité, dans une nation. 
Dès leur Baptême, ils appartiennent à la com- 
munauté de jEglise. 
Is appartiendront un jour ou l’autre, à d’autres 
’ommunautés, à diverses professions : ils auront 
une place à tenir partout. 

La troisième Commission a examiné le rôle que 
Pécole primaire peut et doit jouer pour faciliter 
aux jeunes enfants leur participation à la vie de 


ces diverses communautés. 


Penseignement primaire puisqu'elle ‘examinait 
Porientation scolaire et orientation tprofession- 
nelle. 
Avec leur rapporteur, des congressistes ont 
dégagé les grandes lignes de la conception chré- 
tienne de ces orieptations qui doivent viser à 
Pépanouissement harmonieux de toutes les vir- 
tualités de la personne et au service efficace de la 
communauté, notamment au sein de la profession. 
Il convient que les éducateurs soient suffisam- 
#ment initiés aux problèmes et méthodes de cette 
double orientation : les Ecoles normales libres et 
les Instituts de pédagogie doivent s’en préoccuper ; 
il est nécessaire de développer des centres spécia- 
isés et qu’au sein des cercles dés associations de 
parents d’élèves, comme au cours d'entretiens 
privés, une collaboration effective s’établisse entre 
parents et éducateurs pour que l’orientation soit 
efficace et judicieuse, 


B) Section de l’enseignement secondaire 
{trois Commissions). 


fl La première Commission, ici, a étudié la con- 
jonction de l’enseignement secondaire et de l’Ac- 
tion catholique. 

 L’Action catholique souligne la valeur de l’en- 
gagement, le sens de la responsabilité, le sens de 
tPéquipe, la conviction d’appartenir à _PEglise : 
“ous ces éléments ont une particulière importance 
‘aujourd’hui. Le 

W Approuvé par la Commission, le rapporteur 
linvite à une coordination très étroite entre le 
directeur diocésain de l’enseignement libre et le 
directeur des œuvres chargé de l’Action catholique. 
En s’efforçant d’éviter l’individualisme, la défor- 
“mation du sens communautaire, l’enseignement 
> secondaire continuera à former, à l’intérieur de 
IPécole et au bénéfice de l'école, des militants 
Action catholique et préparera ainsi l’avenir des 
: paroisses répondant au souhait exprimé par V’As- 
| femblée des cardinaux et archevêques : que l’école 
s'affirme un foyer de militants d’Action catholique 
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- La quatrième Commission débordaïit le cadre de 
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et que l’Action catholique soit l’appui de l’école 
catholique. . 

Les importants échanges de vues ont notamment 
révélé un profond désir d’une plus grande com- 
préhension de ce que peut être l'Action catholique 
dans l'établissement secondaire, 

S. Exc. Mgr Courbe, secrétaire général de l’Action 
catholique française, et M. le chanoine Mazerat, 
secrétaire adjoint, avaient d’ailleurs adressé le 
télégramme suivant : 


Unis de cœur à vos travaux, prions S. Em. le 
cardinal Roques, ainsi que vous-méme, agréer nos 
vœux fervents, 


La deuxième Commission abordait un problème 
plus technique : « L'importance capitale du pro- 
fesseur principal dans le premier cycle du second 
degré. » - ; 

On y indique le caractère essentiel de cette 
fonction qui permet de réaliser une synthèse de 
l'éducation sur le plan intellectuel, humain, 
social et chrétien, caractéristique de notre ensei- 
gnement, e 
. Il ne s’agit pas de donner une définition rigide 
du rôle de ce professeur : nous trouvons toujours 
chez nous une richesse et une variété qui ne se 
satisfont pas de directives monolithiques. À 

Nous ne pouvons développer tous les aspects 
qui ont été présentés et notamment les modalités 
de la collaboration du professeur principal avec 
les autres professeurs sous l’égide du chef d’éta- 
blissement. 

La troisième Commission posait ce problème 
délicat : « Enseignement secondaire féminin et 
carrières féminines >». 6 

L’enseignement secondaire doit être un ensei 
gnement de culture et, au premier abord, dans les 
perspectives de cette Commission, se pose la ques- 
tion des programmes. 

Sans réclamer un enseignement absolument dis- 
tinct de l’enseignement masculin — car de plus. 
en plus les femmes 
toutes sortes de carrières, — on souhaite que les 
programmes aient conscience des nécessités spéci- 
fiques de l'éducation des jeunes filles : elles 


doivent être préparées à leur rôle d’épouse et de 


mère : elles doivent aussi être, le cas échéant, 
orientées vers des professions spécialement fémi- 
nines pour lesquelles elles peuvent avoir une voca- 
tion particulière, | 

On est unanime à désirer l’institution d’une 
Ecole normale 
pouvoir être réalisée par l'effort et au service de 
toute l’Eglise de France. 


€) Section de l’enseignement technique et ménager. 
(familial (quatre Commissions). 


Nous avons vu ici aussi un panorama d’ensemble 
de notre service d'enseignement technique. Il y est 
particulièrement demandé, à notre groupement 
corporatif, l’Union nationale de l’enseignement 
technique privé, d'entretenir des contacts fréquents, 
régulièrement prévus avec les représentants qua- 
lifiés et responsables des grands groupes profes- 
sionnels, afin de résoudre avec eux des problèmes 
capitaux tels que l'orientation professionnelle, le 
recrutement et le placement des élèves, leur for- 
mation morale et humaine, l’avenir de la pro- 
fession. 

Les congressistes se sont arrêtés longuement sur 
le grave problème de la formation des cadres 
moyens : nous en retiendrons notamment les co 
clusions portant sur les conditions juridiques dé 
développement des écoles supérieures professions 
nelles qui doivent être en mesure, dans l’esprit 
de la loi Astier, de délivrer des diplômes spécia- 
lisés : la loi du 4 août 1949 em prévoit bien la 
possibilité, mais, en fait, les écoles privées qui 
ont sollicité la reconnaissance de leur équivalence 


sont en mesure d’assumer 


secondaire nationale qui devrait 
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avec les écoles nationales professionnelles ont 
essuyé des refus systématiques et non motivés. 

La. Commission a demandé aussi aux Organismes 
compétents d'étudier ce problème.et de le posèr 
aux Pouvoirs publics, voire devant le Parlement. 

Une des Commissions examine spécialement 
l’enseignement ménager familial « Les consé- 
quences économiques et sociales de la formation 
ménagère >». RS : 

Cette Commission a posé divers problèmes qui 
devront être étudiés par les organismes spécialisés 
en ce domaine. 

Nous donnerons ici les conclusions qui feront 
ressortir notamment la gravité du problème que 
pose à l'heure actuelle la formation familiale 
ménagère des jeunes filles et des jeunes femmes. 


Etant donné que la valeur propre de l’enseigne- 
ment familial et ménager privé est de former une 


femme capable de répondre à sa vocation humaine 


et chrétienne (épouse, mère et ménagère), lt Com- 
mission est unanime à demander : 

— Que l’on recherche les moyens adaptés pour 
un enseignement religieux capable d'informer pro- 
fondément la vie des jeunes filles, femmes de 
demain. A cet effet, des enquêtes méthodiques 
entre spécialistes seraient à entreprendre sans 
tarder dans la branche mértagère de l’Union natio- 
nale de l’enseignement technique privé. 

— Par ailleurs, toutes les disciplines de l’ensei- 
gnement familial ménager doivent, à un titre spé- 
cial, relever d’une pédagogie chrétienne qui serait 
à, élucider et perfectionner. À cet effet, des mises 
au point et journées d'étude entre professeurs et 
monitrices seraient très désirables. 


Après avoir pris conscience des répercussions 

sociales et économiques d’un enseignement fami- 
lial et ménager qui devrait être généralisé, la 
Commission estime aw’il est utile de développer, 
dans la mesure du possible, des cours d'adultes 
adaptés aux multiples situations concrètes des 
femmes. Cette extrême variété appelle un échange 
de méthodes et d'initiatives entre Instituts et cours 
ménagers. 
« Etant donnée la valeur familiale et sociale 
incontestée de l’enseignement ménager au service 
du pays, la Commission est unanime à déplorer 
un certain discrédit qui nuit grandement au recru- 
tement des futurs cadres ; alors que, par ailleurs, 
les diplômes exigés pour cet enseignement 
requièrent une véritable. culture et que cet ensei- 
gnement lui-même appelle un ensemble de qualités 
humaines et intellectuelles. Il y auraït lieu, à cet 
égard, d'informer avec plus de précision les parents 
et les institutions de l’enseignement secondaire, 
tant sur la valeur propre de l’enseignement fami- 
Tial ménager que sur ses débouchés de plus en 
plus nombreux et intéressants. 


La dernière Commission, enfin, s’est placée en 
face de nos responsabilités devant l’avenir de 
lenseignement technique. 

Pour l’enseignement technique aussi « il n’y 
n d'école pleinement satisfaisante que l’école chré- 
“Vienne ». 

Nos écoles prouvent qu’elles sont en mesure de 
Îormer pour le pays de bons professionnels - 
munis par avance contre le technicisme matéria- 
liste dénoncé par le Souverain Pontife : elles sont 
en mesure de ramener au Christ dans l’Eglise des 
jeunes qui s’en sont éloignés et d’infuser en plein 
cœur de notre civilisation technique un renouveau 
de vie chrétienne. 

Les membres de la quatrième (Commission 
veulent alerter les catholiques de France : parents, 
éducateurs, clergé, chefs d’entreprise, sur l’impor- 
tance d’un dévéloppement du secteur technique de 
notre service d'enseignement, ainsi que sur le 
besoin de susciter des vocations de professeurs 
et de moniteurs ayant reçu une formation profes- 
sionnelle, pédagogique et religieuse : notre ensei- 
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gnement technique doit pouvoir, lui aussi, a | 
aux désirs des familles et former des technicien 
chrétiens au service du pays et de l'Eglise. 


D) Section de l’enseignement agricole et ménag 
rural (quatre Commissions). 


. D'abord, « l'apport de notre secteur d’enseigné 
ment agricole au progrès technique agricole >. 

La Commission rend hommage à l'effort de dif 
fusion du progrès technique réalisé par nos € 
blissements et cours de tous degrés dans le pass 
et dans le présent. a | 

Elle constate Vimpérieuse nécessité d’élever 1 
standard de vie de la famille paysanne et de pr 
mouvoir une économie agricole capable de fair 
face aux impératifs d’une politique agricole pro 
gressivement intégrée dans une économie élargi 
au plan international. AE | 

Notre secteur d’enseignement agricole est € 
mesure de participer activement à la formatio: 
intellectuelle et technique des jeunes et de 
adultes. C’est pourquoi il est souhaitable qu'un 
législation simple et efficace permette à ce 
établissements de continuer à apporter, dans 1 
liberté et la coondination des efforts, tous le 
moyens dont, ils disposent à lenseignement € 
à da vulgarisation des meilleures techniques d 
production. 

La deuxième Commission, dont on remarquer 
le parallélisme, compte tenu des distinction 
indispensables, avec la deuxième Commission d 
la section technique et ménagère familiale, offrai 
comme thème : « La formation de la femme e 
vue de sa collaboration à l’entreprise agricole : 

On y a examiné les questions relatives a 
diplôme de monitrice comme aux diplômes recher 
chés par les élèves. On désire beaucoup une meil 
leure coordination à la direction diocésaine d 
l’enseignement grâce à une collaboration des dire 
trices, des parents d'élèves et des membres de ] 
profession. 

On souligne entre autres l’importance de la foi 
mation des cadres à lesprit ouvert sur les pr 
blèmes actuels de Ia jeunesse, ainsi que la néce: 
sité du perfectionnement constant des monitrice 
en activité grâce à des sessions annuelles. 

L'importance de l'orientation scolaire et pr 
fessionnelle des jeunes ruraux, leurs possibilité 
d’accession à un enseignement supérieur agricole 
ces questions ont fait lobljet id’excellents ra} 
ports que leur richesse empêche d’analyser dai 
le cadre de la présente relation. 

On y constate que la conception uniforme € 
France de l’enseignement primaire dispensé at 
jeunes ruraux n’est pas adaptée aux nécessit: 
de leur formation. ; 

On souligne à ce propos l'intérêt que. présent 
rait le ramassage scolaire : om retrouve ici Vi 
térêt porté à un certificat d’études passé à 12 ar 

La Commission recommande particulièreme: 
comme moyen de formation professionnelle : 
base : le cours local épaulé par “un cours mp 
correspondance ; les maisons familiales. 

La multiplication des rapports entre les paren 
et les instituteurs, puis les moniteurs, facil: 
l'orientation. 

Un angoissant problème réside dans le fait q 
la moitié des jeunes paysans ne peuvent trouv 
de situation à l'exploitation familiale : une inte 
sification d’émigration intérieure peut y remédi 
et surtout l'élaboration d’un statut équitable 
formation professionnelle agricole dans le sens 4 
travaux établis par la Commission de l’agricultu 
de lPAssemblée nationale. 

En ce qui concerne l’accession à l’enseigneme 
supérieur agricole, on constate, depuis plusier 
années, une accession des jeunes ruraux à € 
responsabilités plus importantes pour avenir 
leur exploitation, de leur région et de la natit 
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Par ailleurs, la modernisation de l'exploitation 
a et est encore rapide : elle met en œuvre des 
niques complexes et nombreuses. 
- L’une de nos écoles supérieures notamment, 
elle de Purpan-Toulouse, a cherché à en dégager 
es incidences familiales, sociales, économiques et 
uridiques. 
Il semble que l’accession des jeunes ruraux à 
nseignement supérieur est possible moins grâce 
ù une augmentation de la masse des connaissances 
techniques que par une ouverture aux synthèses 
supérieures. 


E) Section de l’enseignement supérieur 
(deux Commissions). 


. D’une part, le rôle des facultés canoniques et 
l’enseignement des disciplines profanes ; d’autre 
fpart, comment les Universités catholiques cherchent 
constamment à adapter leur enseignement aux 
Jbesoins de la société moderne en développant ou 
Jen créant des écoles ou Instituts spécialisés. 

Les services que pourraient rendre les Univer- 
Sités catholiques à la collectivité nationale seraient 
encore plus grands si elles avaient plus de liberté 
pour le choix de leur programme d’enseignement, 
ce qui ne leur est pas possible, car elles n’ont pas 
Ia possibilité de délivrer les grades universitaires 
officiels. 

En revanche, on constate qu'à l'étranger les 
diplômes de nos Universités catholiques sont très 
prisés et même reconnus légalement. 

! Les Universités catholiques ont à remplir une 
tâche toujours plus importante : il faut que tous 
Ples catholiques en prennent conscience en soute- 
nant énergiquement ces foyers de culture, d'autant 
plus que nos Universités mettent à la disposition 
des familles, des étudiants, des anciens élèves 
toutes sortes de services adaptés et dont la con- 
| naissance mérite d’être largement diffusée, 

: : ei: 
Il. -- La collaboration de la famille et de l’école 
dans l'éducation. 


La Commission qui étudiait ce problème a par- 
ticulièrement fait ressortir : 
h 1° Les relations personnelles du chef de famille 
et du directeur de l’établissement. 
h 20 Les relations personnelles des parents et du 
à corps enseignant pour l’heureuse éducation de 
l Jeurs enfants et pour son orientation. 
) 3° Les relations collectives des associations de 
parents d'élèves et des membres du corps ensei- 
gnant, afin d'harmoniser l’éducation donnée dans 
l’école et l’éducation donnée dans la famille, 
4° La constitution par les parents citoyens des 
! conditions d'existence des écoles voulues par eux 
et ar par eux (Associations familiales de ges- 
tion). 
P Le deuxième (Carrefour, devant un auditoire 
f très élargi, a examiné spécialement le problème 
L de la communauté d’éducation conjointement par 
! Jécole et la famille. 


| 


L Ali. -- Le régime juridique de l'enseignement catholique 
français comme service privé d'intérêt général. 


I] s'agissait uniquement d’étudier l’enseignement 
| libre dans l’ensemble des normes du droit positif 
régissant la cité qui se trouve en régime de 
| liberté. : RS 
L Le régime politique français est un régime 
| « libéral », comme cela ressort de la Constitution 
L de 1946. 
I 


En régime libéral, les droits ne sont pas des 


| pouvoirs accordés, « octroyés » par le législateur 
ou par la puissance étatique. 


Ce sont des droits qui sont dans le citoyen de 


par son appartenance à la nation organisée. 

L'Etat, qui est par nature la force organisatrice 
du corps social, a dès lors pour fonction de recon- 
naître et de garantir les droits de chacun dans la 
mesure où ïils sont conciliables avec lintérêt 
général et l’ordre public. 

Ces droits, considérés dans les rapports du 
citoyen avec l’Etat ou son administration, sont 
des « libertés publiques », c’est-à-dire les libertés 
fondamentales d’un « état de droit » où l'Etat est 
au service de l’individu et non point l'individu au 
service de l'Etat. 

Ni le tiers, ni l'administrateur, ni le gouvernant 
né peut priver un citoyen de ces libertés ni lui en 
restreindre lexercice, sauf nécessité d’ordre 


- public. 


Cest pourquoi, dans le cas extrême où un abus 
s’accomplit en cette matière, l’individu est admis 
à en appeler au juge, c’est-à-dire au Conseil d'Etat, 
selon les normes procédurales de notre système 
judiciaire. 

II 
La liberté d'enseignement procède selon les 


auteurs français du droit public, de la liberté de 
pensée et de la liberté de conscience. Autant que 


celles-ci, elle est donc en principe hors de la 


portée du pouvoir qui n’a que le devoir de l’orga- 
niser, d’en garantir l’exercice et de la contrôler 
si besoin en est. 


Cette garantie lui vient implicitement de la : 


Constitution de ,1946, du système législatif sco- 
laire qui a réglementé les différents enseigne- 
ments. À 

Elle vient enfin des principes fondamentaux de 
notre droit public, c’est-à-dire de l’option libérale 
faite par notre régime étatique, celui-ci n’étant 
d'ailleurs que l'expression de la souveraineté du 
peuple. 


Il est évident que la liberté conduit le citoyen 
à agir et à réaliser [la fin de sa liberté en exer- 
çant son droit. 

Maïs dans le domaine de l’enseignement, par la 
création d’un service public d'instruction, il a 
création d’un service publie d’instruction, il a 

Le service public général, "sauf en ce qui con- 


- cerne les services découlant pour VEtat de sa 


nature propre (police, sécurité, justice), ne devrait 
en principe être créé qu’en cas de carence ou d’in- 
suffisance des initiatives privées à satisfaire un 
besoin collectif. 

Le service public est, en effet, une limitation 
aux libertés. C’est pourquoi en droit français seul 
le législateur a compétence pour ïinstituer des 
services publics généraux ou pour autoriser les 
collectivités locales à en instaurer, 

Il est contraire, en effet, à la notion d'Etat 
libéral que le Pouvoir public intervienne lui-même 
comme partie dans le jeu des libertés, à cause de 
sa puissance de gouvernement et surtout de ses 
ressources, même en dehors du service public 
monopolisé. 

Or, c’est bien ce qui s’est produit pour l'ensei- 
gnement. 

L'Etat a créé un service public d’instruction 
sans se soucier des réalisations accomplies par les 
citoyens et les promoteurs de l’enseignement privé. 
Et ici la limitation a été d'autant plus étrange 
que l'instruction a été rendue obligatoire, cepen- 
dant qu’elle est gratuite dans les établissements 
publics et payante dans les établissements privés. 

Les auteurs de droit public n’ont pas manqué 
de souligner que l'instruction obligatoire postule 
sa gratuité quel que soit l'établissement fré- 
quenté par celui qui s’acquitte d’une obligation 
légale à lui imposée à peine de sanction pénale, 


En réalité, l'Etat est devenu enseignant non pas 
en s'inspirant des principes de notre droit public, 
mais par suite des circonstances historiques. 
L'enseignement par des fonctionnaires de VEtat 
s’origine au monopole de l’Université de Napo- 
léon I*, selon lequel l'instruction devait former 
les cadres de l’armée et de l’administration impé- 
riale aux fins d’être le soutien le plus sûr du 


régime. Ajoutons à cette cause l’anticléricalisme . 


et la volonté des gouvernants, depuis 1880 envi- 
ron, d'enlever l’enseignement à l'Eglise. 


IV 


Quels que soient ces principes juridiques qui 
devraient inspirer tout l’état de droit, c’est-à-dire 
en l’espèce toutes les structures scolaires, nous 
nous trouvons en France dans une situation 
« synthétique » comportant la coexistence d’un 
service public d'enseignement et d’un service privé 
d’enseignement assuré par les particuliers (parents, 
professions, associations). * 

Notre droit public estime que pour autant l’en- 
seignement privé n’a pas à être absorbé ou éliminé 
par l’enseignement public. 

Selon Hauriou, en effet, « l’Administration 
publique n’a pas le monopole du bien public ». 
C’est ainsi que nombre des besoins généraux, col- 
lectifs sont assurés par des individus ou des 
groupes d'individus. 

Parfois, soulignent les auteurs, le service pu- 
blic et lorganisme privé poursuivent parallèle- 
ment une même fin. C’est le cas de l’enseignement 
privé coexistant avec l’enseignement public et ten- 
dant tous les deux à l’instruction de J’enfance et 
de la jeunesse. 

De tels organismes fondés, entretenus, organisés 
par les citoyens sont alors en droit administratif 
français les nombreux organismes privés d’intérêt 
général. 

Dès lors qu’ils visent à répondre à un intérêt 
collectif, dont l'Etat ne veut pas où-ne peut pas 
s’occuper, ils doivent poursuivre leurs efforts dans 
un climat de collaboration avec les activités ou 
les services de l'Etat. 

Aussi, le dédain de l'Etat pour l’enseignement 
privé est-il contraire à notre droit public et la 
prétention de le monopoliser antinomique des 
principes fondamentaux d’un régime libéral. 

Enfin il est logique que ce service assuré par 
des citoyens reçoive de l’Etat où des collectivités 
administratives une contre-partie en deniers pu- 
blics. C’est ce qui s'effectue par le procédé clas- 
sique des subventions ou par d’autres procédés 
comme les primes, les exonérations fiscales, etc. 

On oppose évidemment le principe de laïcité 
lorsqu'il s’agit d’enseignement libre, surtout d’en- 


seignement confessionnel, et particulièrement pour. 


l’enseignement du premier degré, par suite de l’in- 
terprétation par le Conseil d'Etat de l’article 2 
de la loi de 1886. 

Mais cette notion de laïcité est en voie d’évolu- 
tion dans la doctrine selon laquelle la laïcité est 
lincompétence absolue de l'Etat à se prononcer 
en matière religieuse ou philosophique. : 

I n’a pas à en connaître, et l’éducation chré- 
tienne, par exemple, dispensée par les écoles catho- 
liques, n’est pas légalement un « service rendu » 
à la nation. En revanche, ces mêmes écoles dis- 
pensent aussi l’instruction profane et, à ce titre, 
méritent de prendre part aux deniers publics, non 
seulement en toute équité, maïs en toute justice, 
comme l’admet notre droit administratif pour 
toutes les œuvres privées d'intérêt général! 

La conclusion est bien que l’enseignement libre 
n’est pas un organisme rétrograde ou étranger dans 
l’ensemble des structures publiques et privées de 
la France. En droit public pur, c’est même Jui qui 
devrait avoir une primauté juridique sur le 
service public, conformément aux règles fonda- 


mentales de la démocratie libérale dans laq 


les citoyens, sous le contrôle et l’instigation d 
JEtat, mais également sous sa protection, s’épa 
nouissent en réalisant la fin de chacune de 
libertés qu'ils ont le droit, mais aussi le devoi 
de poursuivre. Ë À 

Après avoir discuté ce rapport, la Commissio 
a adopté les conclusions suivantes : 


Considérant que la Constitution françäise es 
celle d’un Etat démocratique non autoritaire, fond 
sur la liberté ; ; Fà 

Considérant que dans un tel régime politiqu 
tout service privé d'intérêt général répondant effec 
tivement aux besoins d’une importante masse di 
la population, a droit de recevoir sa juste par 
des deniers publics ; 

Considérant que ce principe est reconnu par ler 
plus éminentes autorités de l’enseignement du droï 
public français, qu’il est incontesté ; Æ 

Considérant que l’enseignement privé assuri 
l'éducation et l'instruction à 1 537 000 enfants, sOti 
environ le quart de la population scolaïre fran 
aise ; À 1 
. Considérant qu’il est donc à l’évidence un servic: 
privé d'intérêt général répondant effectivement au 
besoins d’une masse importante de la population 

Considérant qu'il a ainsi le droit absolu dl 
prendre sa part dans les dépenses de la nation 

Demandent au législateur RS 

de revenir aux sources mêmes de la Constituftor 
et aux principes fondamentaux de la Républiques 
d'appliquer purement et simplement les impératifs 
de justice qui en découlent 3 #! 

en apportant à l’enseignement privé le soutier 
indispensable auquel il & droët en raison du.servicé 
privé d'intérêt général dont, au mépris des prin4 
cipes mêmes de droit public français, il supporte 
la très lourde charge. 


— La protection judiciaire de l’enfance en danger, par 
ANNE-MARIE FOURNIÉ, du service social de l’Enfance} 
près le tribunal pour enfants de la Seine — Un 
vol. 27 X 22 cm. de 72 pages. Prix : 575 francs ; 
franco, 610 francs. Editions juridiques et techniques, 
28, place Saint-Georges, Paris, IX, 

Le but de cet ouvrage est de montrer l’applicationr 
qui est faite par le tribunal de la Seine de la loi 
du 24 juillet 1889, sur la protection des enfants: 
maltraités ou moralement abandonnés. Cette loi con- 
tient toutes les dispositions que peuvent actuellement 
appliquer les tribunaux pour assurer la protection: 
judiciaire des enfants qui ne sont ni des délinquants 
ou vagabonds, ni les victimes d’infractions pénales: 
et qui ne font pas non plus l’objet d’une procédure! 
de correction paternelle. La population du départe- 
ment de la Seine présente, en abondance, des situa-: 
tions qui appellent l’application des différents méca- 
nismes prévus par la loi. Cette étude est conduite 
en suivant dans l’ensemble les articles du texte. 
Elle s'ouvre par une préface de M. l’avocat général 
Louis Desangles. Des tables analytiques et alphabé- 
tiques facilitent la recherche du lecteur. 


— Cendre et lumière. Thérèse Couderc, fondatrice du 
Cénacle, — Vol. 12 X 18,5 cm,., 208 pages. Prix : 
540 fancs. Editions Grasset, Paris. 


Dans un récit plein de vie, Marcelle Magdinier 
évoque la figure attachante de la Mère Thérèse Cou- 
derc, béatifiée le 4 novembre 1951, qui, après avoir 
fondé le Cénacle, s’est vue écartée du gouvernement 
de la Congrégation et reléguée dans l’ombre à l’accom- 
plissement des plus humbles besognes, mortifiante 
humiliation où elle trouva le plein accomplissement 
de sa double vocation de fondatrice et de mystique. 


— Fleur provençale, par M. l’abbé FRANÇOIS LERAY, 
préface de S. Em. le cardinal ROQUES. — Vol. 
12 X 18,5 cm., 200 pages. Prix : 420 francs. Editions 
Spes, Paris. 

Récit simple, mais prenant, de la vie de la 
T. R. Mère Marie-Thérèse Laure, morte en 1936, 
Supérieure générale de la Congrégation des Petites 
Sœurs des Pauvres. 


Le rapport du ministre de l'Intérieur relatif au 
… recenserent de la population en 1954, suivi du 
… décret n° 54-1088 du 30 octobre 1954 déclarant 
authentiques les tableaux de la population de la 
… France annexés audit décret, a été publié dans le 

Journal Officiel du 10 novembre 1954. 
Nos lecteurs trouveront ci-après le texte de ces 
ocuments et des principaux tableaux qui les 
accompagnent. | 


|! 
î . 
(4 RAPPORT 


Paris, le 29 octobre 1954, 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


…_ En exécution de la loi du 31 décembre 1953 et 
fs du décret du 15 mars 1954, il a été procédé, entre 
— le 10 mai et le 30 mai 1954, au dénombrement de 
- la population par les soins des maires. 
… Nous avons Flhonneur de vous présenter les 
… résultats de cette opération (en ce qui concerne 
la métropole) tels qu’ils ont été arrêtés par les 
. préfets, sur proposition des directeurs régionaux 
- de l’Institut national de la statistique et des études 
” économiques (I. N.S. E. E.). 
Les résultats concernant le . dénombrement 
» effectué dans ies quatre départements d’outre-mer 
- vous seront communiqués prochainement. 


_ 1. Structure administrative de la métropole (. 


Nombre des départements .,............ 90 
Nombre des arrondissements ..,......., 311 
Nombre des cantons .............,.... 8 031 
Nombre des communes ,.............,. 38 000 


Au précédent dénombrement (10 mars 1946), le 
_ nombre des cantons et celui des communes étaient 
respectivement : L 


Entre 1946 et 1954, deux cantons ont été créés 
et un canton a été divisé en deux ; 42 communes 
ont été créées et 25 communes ont été supprimées. 

D'autre part, des modifications ont été appor- 
_ tées dans la structure des diverses circonscriptions. 

La liste des principales modifications est reproduite 
ci-après en annexe au fableau À. Les autres modi- 
fications sont signalées dans le tableau n° 3 annexé 
au projet authentifiant les résultats du recense- 
ment (2). 


(1) Tous les résultats indiqués dans le présent rapport 
_ concernent la situation au 10 mai 1954. 

(2) Nous ne donnons que la deuxième partie du tableau A, 
consacrée à la liste des communes créées et des communes 
supprimées, êt où se trouvent reclassés les renseigne- 
ments de la première partie de ce tableau. Quant au 
tableau n° 3, ainsi qu’il est expliqué, il ne figure que 
- dans le projet du rapport. 


- au président du Conseil des ministres. 


2. Population de la métropole en 1954. 


Le dénombrement de la population effectué par 
les soins des maires permet de connaître, pour 


chaque commune, le.nombre des personnes ayant 


leur résidence habituelle dans la commune (ce 
nombre est appelé « population de résidence habi- 
tuelle », ou encore « population légale »). 

La population recensée au total en 1954 s’élève 
à 42 734 445 habitants, non compris la population 


de la commune de Bastia, dont les chiffres de la 


population ne sont pas encore arrêtés, et que l’on 
peut estimer à 40 000 habitants. 
Ce total se décompose en : 


TARA IS een es cn rue 41 282 693 
Etrañgers .,...... debat desc mne 1 451 752 
42 734 445 


Mais il y a lieu d'ajouter à ces résultats : 


1° L’effectif de certaines catégories de personnes 
qui, se trouvant hors de France à l’époque du 


recensement, ne devaient pas compter dans la - 


population des communes recensées ; ce sont 
notamment : 


a) Les militaires du contingent se trouvant hors 
métropole à l’époque du recensement ; 


b) Les fonctionnaires civils, les militaires de car- 
rière et les personnes de leur famille se trouvant 
en Zones d'occupation à la même date. 


2° Le nombre des personnes résidant en France 
qui, se trouvant en déplacement dans la métropole 
à l’époque du recensement, ont été omises dans 
le décompte de la population de leur commune de 
résidence habituelle, mais ont néanmoins établi 
un bulletin de recensement. 

Au total, ia population de la France métropo- 
litaine peut être évaluée comme suit au 10 mai 
1954 (chiffres arrondis au millier le plus proche) : 


Population des communes...............,.% 42 734 000 
Estimation pour Bastia....,,.,.,.. HÉROS 40 000 
Militaires du contingent hors métropole, fonc- $ 

tionnaires civils, militaires de carrière et 


leur famille en zones d’occupation......., 187 000 

Personnes en déplacement à l’époque du 
RECEDNCNIPME MT Eee EM ers is dan ace aie 38 000 
DOTAT sn me eee de te 1e ne me css 42 999 000 


3. Comparaison 
avec les résultats des précédents recensements. 


Certaines modalités pratiques d'exécution du 
recensement ont été modifiées en 1954, ce qui ne 
permet pas de tirer des conclusions rigoureuses 
de la comparaison des présents résultats et de ceux 
des recensements passés. 


DEMOGRAPHIE 


MLE RECENSEMENT DE LA POPULATION EN FRANCE DU 10 mai 1954 


. 


DEPARTEMENTS 
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TABLEAU A. (Deuxième partie] COMMUNES CRÉÉES. 


COMMUNES CREEES 


oo 


Tende et La Brigue (rattachées à la France en vertu du 
traité de paix avec l'Italie). 

Sainte-Suzanne, séparée de Saint-Vbars (canton de Fossat, 
arrondissement de Pamiers). 

Curan, séparée de Salles-Curan (canton de Salles-Curan, 
arrondissement de Millau). 

Coudoux, séparée de Ventabren (canton de Berre-l’Etang, 
arrondissement d’Aix-en-Provence). | 

Pont-d’Ouilly (canton de Falaise-Nord, arrondissement de 
Caen), formée par la réunion des communes de Saint- 
Marc-d’Ouilly (canton de Thury-Harcourt, arrondissement 
de Caen) et d’Ouilly-le-Basset (canton de Falaise-Nord, 
arrondissement de Caen). es 

Besse, séparée de Saint-Cirgues-de-Malbert (canton de Saint- 
Cernin, arrondissement d’Aurillac). 

La Brée-les-Bains (commune formée de plusieurs hameaux), 
séparée de Saint-Georges-d’Oléron (canton de Saint-Pierre, 
arrondissement de Rochefort). 

Port-des-Barques, .séparée de Saint-Nazaire-sur-Charente 
(canton de Saint-Aignan, arrondissement de Rochefort). 

Grand-Village-Plage, séparée de Saint -Trojan - les - Bains 
(canton du Château, arrondissement de Rochefort). 

Gervans, séparée d’Erôme (canton de Tain-l’Hermitage,. 
arrondissement de Valence). 

Jaillans, séparée de Beauregard-Barret (canton 
Péage, arrondissement de Valence). 

Bretagnolles et Serez, séparées de La Boissière (canton de 
Saint-André-de-l’Eure, arrondissement d’Evreux). 

Pont-de-Buis, séparée de Quimerch et de Saint-Ségal (canton 
du Faou et de Châteaulin, arrondissement de Châteaulin). 

Saint-Paul-les-Fonts, séparée de Connaux (canton de Bagnols- 
sur-Cèze, arrondissement de Nîmes). 


de Bourg- 


Montagnac, séparée de Moulézan et Montagnac (canton de 
Saint-Mamers, arrondissement de Nîmes). . 
Binos, séparée de Bachos-Binos (canton de Saint-Béat, 


arrondissement de Saint-Gaudens). 

Escoulis, séparée de Belbèze-Escoulis (canton de Salies, 
arrondissement de Saint-Gaudens). 

Saint-Caprais, séparée de Juilles (canton de Gimont, arron- 
dissement d’Auch). - 

Aussos, séparée de Monties-Aussos (canton de Masseube, 
arrondissement de Mirande). 

Le Tronchet, séparée de Plerguer (canton de Châteauneuf, 
arrondissement de Saint-Malo). 

Aresches, séparée de Moutaine-Aresches (canton de Salins-les- 
Bains, arrondissement de Lons-le-Saunier). 

Chausse-Terre, séparée de Saint-Romain-d’Urfé (canton de 
Saint-Just-en-Chevalet, arrondissement de Roanne). 

La Chevallerais, séparée de Puceul (canton de Nozay, arron- 
dissement de Châteaubriant). 

La Roche-Blanche, séparée de Saint-Herblon (canton et arron- 
dissement d’Ancenis). 

Bessonies, séparée de Saint-Hilaire (canton de Latronquière, 
arrondissement de Figeac). 

Saint-Jean-Lagineste, séparée de. Saint-Médard-du-Presque, 
Saint-Céré, Saint-Vincent-du-Pendit et Saint-Jean-Lespi- 
nasse (canton de Saïint-Céré, arrondissement de Gourdon). 

Saint-Pierre-Lafeuille, séparée de Maxou (canton de Catus, 
arrondissement de Cahors). 

Bono, séparée de Plougounelen (canton d’Auray, arrondisse- 
ment de Lorient). 

Sainte-Anne-d’Auray, séparée de Pluneret (canton d’Auray, 
arrondissement de Lorient). 

Diesen, séparée de Porcelette (canton de Saint-Avold, arron- 
dissement de Forbach), 


Don Ge pe d’Annœulin (canton de Seclin, arrondissement 

e Lille), me 

Aux Marais, séparée de Saint-Martin-le-Nœud (canton de 
Beauvais-Sud-Ouest, arrondissement de Beauvais). 

Libercourt, séparée de Carwin (canton de Carvin, arrondisse- 
ment de Béthune). 

La Capelle-lès-Boulogne, séparée de Baïncthun (canton de 
Boulogne-sur-Mer, arrondissement de Boulogne-sur-Mer). 

Fleurville, séparée de Vérizet-Fleurville (canton de Lugny, 
arrondissement de Mâcon). 

Butry-sur-Oise, séparée d’Auvers-sur-Oise (canton de Pon- 
toise, arrondissement de Pontoise). 

Sainte-Croix, séparée de Castelnau-de-Levis (canton et arron- 
dissement d’Albi). 

Rayol-Canadel-sur-Mer, séparée de La Môle (canton de Saïnt- 
Tropez, arrondissement de Draguignan). 

Saint-Mandrier-sur-Mer, séparée de La Seyne-sur-Mer (canton 

_ de La Seyne-sur-Mer, arrondissement de Toulon). &. 

La Faute-sur-Mer, séparée de La Tranche-sur-Mer (canton 


de Moutiers-les-Mauxfaits, arrondissement des Sables- 
d’Olonne). 


1947. 
Arrêté préfectoral 
18 septembre 1948. 


Arrêté préfectoral du 
31 octobre 1952. 

Arrêté préfectoral du 
29 mars 1950. 

Décret du 23 août 1947. 


Arrêté préfectoral 
81 janvier 1953. 
Arrêté préfectoral 
30 octobre 1951. 


Arrêté préfectoral 
6 septembre 1947. 
Arrêté préfectoral 
19 novembre 1949. 
Arrêté préfectoral 
24 mai 1948. 
Arrêté préfectoral 
11 janvier 1950. 
Arrêté préfectoral 
25 octobre 1947. 


du 15 septembre 


du 


du 
du 


du 
du 
du 
du 
du 


Décret du 20 août 1949. 


Arrêté préfectoral 
27 janvier 1949. 
Arrêté préfectoral 
10 septembre 1947. 
Arrêté préfectoral 
21 janvier 1948. 
Arrêté préfectoral 
4 décemibre 1952. 
Arrêté préfectoral 
3 octobre 1947. 
Arrêté préfectoral 
15 avril 1949. 
Arrêté préfectoral 
5 juin 1953. 
Arrêté préfectoral 
17 octobre 1950. 
Arrêté préfectoral 
27 mars 1947. 
Arrêté préfectoral 
11 octobre 1949, 
Arrêté préfectoral 
5 août 1950. 


Arrêté préfectoral 
9 septembre 1947. 
Arrêté préfectoral 
12 mai 1948. 
Arrêté préfectoral 
9 novembre 1950. 
Arrêté préfectoral 


8 septembre 1947. 


Arrêté préfectoral 
11 décembre 1953. 


Arrêté préfectoral 
9 janvier 1954. 
Arrêté préfectoral 

1° septembre 1947. 
Arrêté préfectoral 
20 mai 1949. 
Arrêté préfectoral 

23 mai 1952. 
Arrêté préfectoral 
3 juillet 1948. 
Arrêté préfectoral 
4 avril 1950. 
Arrêté préfectoral 
29 juin 1949. ! 


Arrêté préfectoral 
18 décembre 1953. 


+ 


du 
du 
du 


du 
du 


Décret du 23 février 1950. 


du 


Décret du 4 juin 1948. 


du 
du 
du 
du 
du 
du 
du 


Décret du 11 avril 1950. 
du 
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Seine-et-Marne .....: sue 
Seine-et-Oise ......++. 


NOTE... 1 le. 04 Pa » scoot 


COMMUNES SUPPRIMEES 


Castillon, rattachée à Castellane (canton et arrondissement de 
Castellane). 

Levens (canton de Moustiers, arrondissement de Digne), rat- 
tachée à Majastres (canton de Senez, arrondissement de 
Castellane). 

Montéglin, rattachée à Laragne pour former la commune de 
PA RE (canton de Laragne, arrondissement de 

ap ,. C4 * 

Neuville, rattachée à Vire (canton et arrondissement de Vire). 


. Saint-Marc-d’Ouilly (canton " de Thury-Harcourt, arrondisse- 
ment de Caen) et Ouilly-le-Basset (canton de Falaise-Nord, 
arrondissement de Caen) réunies pour former la commune 
de Pont-d’Ouilly (canton de Falaise-Nord, arrondissement 
de Caen). = 

Venoix, rattachée à Caen (canton et arrondissement de Caea). 


Séez-Mesnil, rattachée à Nagel (canton de Conches, arrondis- 
sement d’Evreux), pour former la commune de Nagel-Séez- 
Mesnil. 

Arcamont (canton de Jegen), rattachée à Roquelaure (canton 
d’Auch-Nord). à 

Villard-sur-l’Ain, rattachée à Marigny (canton de Clairvaux, 
arrondissement de LonS-le-Saunier. 

Azans, rattachée à Dôle (canton et arrondissement de Dôle). 


ne Tattachée à Dôle (canton et arrondissement de 

e). 

Tahure, rattachée à Sommepy, qui prend le nom de Sommepy- 
Tahure (canton de Ville-sur-Tourbe, arrondissement de 
Sainte-Menehould\. 

Hurlus, rattachée à Wargemoulin, qui prend le nom de War- 
gemoulin-Hurlus (canton de Ville-sur-Tourbe, arrondisse- 
ment de Sainte-Menehould). 

Mesnil-lès-Hurlus, rattachée à Minaucourt, qui prend le nom 
de Minaucourt-le-Mesnil-lès-Hurlus (canton de Ville-sur- 
Tourbe, arrondissement .de Sainte-Menehould). : 


Ripont, rattachée à Rouvroy, qui prend le nom de Rouvroy- 


Ripont (canton de Ville-sur-Tourbe, arrondissement de 
Sainte-Menehould). 

Perthes-lès-Hurlus, rattachée à Souain (canton de Suipppes, 
arrondissement de Châlons-sur-Marne), qui prend le nom 
de Souain-Perthes-lès-Hurlus. 

Nauroy, rattachée à Beine (canton de Beïne, arrondissement 
de Reims), qui prend le nom de Beine-Nauroy. 

Moronvilliers, rattachée à Pont-Faverger, à Saint-Hilaire-le- 
Petit et à Saint-Martinl’Heureux (canton de Beine, arron- 
dissement de Reims). La commune de Pont-Faverger prend 
le nom de Pont-Faverger-Moronvilliers. 

Hoëricourt, rattachée à Saint-Dizier (canton et arrondisse- 
ment de Saint-Dizier). 

Keryado, rattachée à Lorient (canton et arrondissement de 
Lorient). 

Hoff, rattachée à Sarrebourg (canton et arrondissement de 

- Sarrebourg). 

Villers-Campeau, rattachée à Somain (canton de Marchiennes- 
Ville, arrondissement de Douai). 

Aymeries, rattachée à Aulnoye, aui prend le nom d’Aul- 
noye-Aymeries (canton de Berlaimont, arrondissement 
d’Avesnes). 

Sarron, rattachée à Pont-Sainte-Maxence (canton de Pont- 
Sainte-Maxence, arrondissement de Senlis) et à Saint- 
Martin-Longueau (canton de Liancourt, arrondissement de 
Clermont). 

Bourtzwiller (canton de Habsheim, arrondissement de 
Mulhouse), rattachée à Mulhouse (canton de Mulhouse-Nord). 

Bourgfelden (canton d’Huningue, arrondissement de 
Mulhouse), rattachée à Saint-Louis (mêmes canton et 
arrondissement). 

Saint-Jean-des-Vignes, rattachée à Chalon-sur-Saône (canton 
de Chalon-sur-Saône-Nord). 9 

Bléville (canton et arrondissement du Havre), rattachée à la 
ville du Havre, 

Pierrelez (canton de Villiers-Saint-Georges, arrondissement 
de Provins), rattachée à Sancy-lès-Provins. 

Essonnes (canton et arrondissement de Corbeil), rattachée à 
Corbeil (mêmes canton et arrondissement). 

Chichy, rattachée à Hauterive (canton de Seignelay, arrou- 
dissement d’Auxerre). 


A 
{i) Ces communes ont, en fait, été supprimées par la loi du 29 juin 1942, mais ce texte n'avait pas indiqué 


la répartition de leur territoire. 


TEXTES 
Arrêté préfectoral du 
2 juin 1948. 
Décret du 23 janvier 
1951. 
Arrêté préfectoral du 
2 mars 1949. 
Arrêté préfectoral du 


12 février 1953. 
Décret du 23 août 1947. 


Arrêté préfectoral du 
30 mai 1952. 
Arrêté préfectoral du 


20 février 1951. 
Décret du 7 août 1950. 
Lécret du 27 mai 1949. 


Arrêté préfectoral du 
6 avril 1953. 


Arrêté préfectoral du 
6 avril 1953. 
Décret du 16 juin 1950. 
Décret du 16 juin 1950. 
Décret du 16 juin 1950. 
Décret du 16 juin 1950. 
Décret du 16 juin 1950. 
Décret du 16 juin 1950. 
Décret du 16 juin 1950. 
Arrêté préfectoral du 
31 décembre 1954. 
Arrêté préfectoral du 
10 septembre 1947. 
Arrêté préfectoral du 
28 mars 1953. 
Arrêté préfectoral du 
8 février 1947. 
Arrêté préfectoral du 


26 février 1953. 
Décret du 5 juillet 1951. 


Décret du 2 septembre 


préfectoral du 
15 février 1953, 


Décret du 14 janvier 
1954. . 
Arrêté préfectoral du 


8 avril 1958. 

Arrêté préfectoral du 
10 juin 1949. 

Décret du 4 août 1951. 


Arrêté préfectoral du 


18 septembre 1947, 
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En particulier, le tableau B, ci-après, qui donne 


la population par département en 1936, 1946 et 


1954, avec la variation entre 1946 et 1954 en valeur . 


absolue et en valeur relative (3), ne fait apparaître 
que des résultats bruts ; les différences constatées 
sont dues en partie à l’évolution réelle de la popu- 


TABLEAU B 


POPULATION Comparaison avee 1946 
DÉPARTEMENTS, 20 Eur les me 
En 1936|En 1954] EN PLUS | EN MOINS 

6 a SO 316 710 311 941 5 163 » 

D NOTE NON 484 647 487 068 33 657 » 

SRANEPE ent cesse 368 778 372 689 » 792 

& Alpes (Basses-):.... 85 090 84 335 981 » 

5 Alpes (Hautes-)..... 88 210 85 067 435 » 

6 Alpes-Maritimes... 513 714 515484|| 66511 » 

7 Ardèche 272 698 249 077 » 5 521 

8 Ardennes 288 632 280 490 35155 » 

9 Ariège. 155 134 440 010 » 5 946 
ADSAUDEN EE Te ses sen 239 563 240 797 5 560 » 
AASAUAR er M nue ee tee 285 115 268 254 » 635 
AOSANVEYTON EE ee se tie e 314 682 292 727 » 14 990 
13 Bouches-du-Rrône .. 1224 802 | 1 048 762 76 827 » 

14 Calvados............ 40% 901 442 991 42 965 » 
FT ET RSR OR 190 888 177 065 » 9 778 
46 Charente ........... 309 279 313 635 2 498 » 
17 Charente-Maritime…. 419 021 447 973 31 786 » 
18 Cher... HOREE 288 695 284 376 » 1 694 
AJACOTTOZE, 2 raies 262 770 242 798 » 11 803 
PUECOTBO D ras des bo oise 322 854 244266 ||. » 23 607 
3834 386 356 839 21237 » 
531 840 503 178 » 23 777 
201 844 472 702 » 45 967 
386 963 877 870 » 9 773 
304 812 327 187 28 932 » 
267 281 275 280 7 047 » 
303 829 332 514 16 612 » 
28 Eure-et-Loir ........ 252 690 261 035 2 925 » 
29 Finistère ..........: 756 793 727 847 3 112 » 
SOC eee 395 299 396 742 15 905 » 
31 Garonne (Haute-) 458 047 525 669 13 409 Dre 
SAT PERS RL 192 451 485 111 » 5 320 
33 Gironde 850 567 896 517 38 136 » 
834 Hérault 502 043 471 429 10 329 » 
35 Ille-et-Vilaine 565 766 586 812 8 56€ » 
86 Indre 245 622 247 436 » L 639 
37 Indre-et-Loire... 343 276 364 706 15 021 » 
38 Isère 572 742 626 116 52 097 » 
ÉURAIE PRE PER EME 220 797 220 202 3 816 » 
ROPDANAOS SE Te NE dr tue 251 436 218 943 548 » 
4 Loir-et-Cher........,. 240 908 2:59 824 » 2 595 
ADRPOÏFO etat: rec ee 650 226 654482 22 891 » 
43 Loire (Haute-)...... 245 271 215 577 » 12 499 
4% Loire-Inférieure..... 659 428 733 575 68 511 » 
MOTO LE ane ue see 343 865 360 523 || * 13 605 » 
TA SET TOO DRE 162572 147 754 » 7 148 
47 Lot-et-Garonne...... 252 761 265 549 100 » 
ASPÉOZLE Se oarcrscses 98 480 82 391 » 8132 
49 Maine-et-Loire ...... 77 690 518 241 22 173 » 
H02Manche.s 7, 438 539 446 860 11 392 » 
OMManne... rise cette 410 238 415 141 28 215 » 
. 52 Marne (Haute-)..... 188 471 197 147 15 307 » 
53 Mayenne..….......... 251 348 251 522 » 4795 
54 Meurthe-et-Moselle.. 576 041 607 022 78 217 » 
DAMES ss 216 934 217 106 18 320 » 
56 Morbihan........... 542 248 520 978 14 094 » 
ETEMOSOLO rene 696 246 769 388 || 147 243 » 
DSRINIONTO se eree dore 219 673 240 078 » 8 481 
LINGE 2022167 | 2098545 || 181 093 » 
GDIOS ER ect acecte 402 569 435 303 38 584 » 
CLONE rene nec 269 331 274 862 1681 » 
62 Pas-de-Calais 1179467| 1276833 || 108 288 » 
63 Puy-de-Dôme 486 103 481 380 || 2504 » 
64 Pyrénées (Basses-).. 413 411 420 019 4 222 » 


65 Pyrénées (Hautes-). 188 684 203 544 4 590 » 


66 Pyrénées-Orientales 233 347 230 285 1509 »® 
67 Rhin (Bas-)......... 711 830 707934|| 34653 » 
63 Rhin (Haut) ........ 507 551 509 647 37 942 » 
GIERRÔNE Re armee 1 028 379 966 782 || 47916 » 
70 Saône (Haute-)...... 212 829 209 303 6 730 » 
71 Saône-et-Loire...... 525 676 511 182 4 433 » 
HARSATÉNO eee sonore 388 519 420 393 8179 » 


A reporter | 30050 989 | 30 258 145 


.(3) Nous ne reproduisons que les colonnes de 1a varia- 
tion en valeur absolue. La D. C., n° 985 (2. 3. 1947) 
a donné les chiffres de 1946, 


POPULATION 


Comparaison avec 1946 | 


DR SENTE EN PLS | EN MONS 


En 1936|En 1954] 


Report | 30 050 489 | 30 253 115 
7 SAVOIOtene eee des ef 239 010 252 192 16 253 
74 Savoie (Haute-)...... 259 961 293 852 23 287 
THESEINE TS nee acier 4962967 | 5154834|| 379123 
76 Seine-Inférieure..... 915 628 941 684 95 558 
77 Seine-et-Marne...... 409 311 453 438 46 301 
78 Seine-et-Oise......., 1413472 | 1708791 || 293 881 
79 Sèvres (Deux-)..... 303 841 312 842 86 
SOMSONMME Me reeire « 467 479 464 153 22 785 
STannenr:e RER 297 871 308 197 410 080 
82 Tarn-et-Garonne... 164 629 172 379 4715 
SINVATEE eee 398 662 4143 012 
84 Vaucluse............ 245 508 268 318 
85 Vendée... 389 211 395 GA 
86-Vienne......:1%.0 306 820 319 208 
87 Vienne (Haute-)..... 333 589 324 429 
88 Vosges .......... Lars 876 926 372 5238 
89 Vonnétiessese ss ces 271 685 266 410 
90 Belfort (Territoice de). 99 497 99 427 


FRANCE ENTIÈRE, pop. Bastia comp. | 41 907 056 | 42 774 445 ||5,6 p.100 d'augmentation 


lation (résultant elle-même du mouvement naturel 
de la population : naissances et décès, et des 
migrations), mais en partie aussi au changement 
de la méthode de dénombrement. 

Sous réserve de cette remarque, le tableau B 
fait apparaître les résultats ci-dessous : 

Pour la métropole, l'augmentation de la popula- 
tion entre 1946 et 1954 est de 5,6 pour 100. 

Les départements accusant les plus fortes aug- 
mentations de population sont les suivants : 


EE | 


DÉPARTEMENTS POPULATION AUGHMENTATION 
en 1954. en pourcentage 
EE IEEE DOTE 

Moselle 769388 : 23,7 
Seine-et-Oise... 1 708 794 20,8 
Alpes-Maritimes.. ........... 515 484 44,8 
Meurthe-et-Moselle ...... SAT - 607022 14,8 
Territoire de Belfort......... 99 427 44,7 
Ardennes can resp 280 490 44,3 
Nan pp er Rennes son eue 413 012 41,4 
Seine-ct-Marne........ REA 153 438 41,4 
Seine-Maritime... RÉDOGODE 911 682 41,3 
Calvados....... FÉES 442 991 10,7 
ô 733 575 10,8 
(BEC ERR E ED 0 435 308 9,7 
Fédbhos ‘827 187 > 97 
207 106 | 9,7 
RL TELE © DOTE 2 098 545 9,4 
Pas-de-Calais, er. niet 1 276 833 9,3 
TSbRÉ rnseniees ce JA 626 116 9,1 
NOSROSE RS A mate. 372 523 8,8 
Haute-Savoie... ......:.. 293 852 8,6 
Haute-Marne Rires vies 197 147 8,4 
Haut-Rhin ..... Rise "Re 509 647 8,0 


—————— 


.Les départements accusant, au contraire, une 
diminution notable sont les suivants : 


a 


DÉPARTEMENTS POPULATION DIMINUTION 
en 1954. en pourcentage. 


C 9,0 
COTSO SR RR aS henr cic ie Me (1) 244 266 SE 8,8 
Creuse... SSSR NE RATE 172 702 8,5 
Haute-Loire... Ut 215 577 55 
RE RSS RD ne RS a 177 065 5,2 
Aveyron FA ntie let ot AIO Ne 292 727 4,9 
Corréze rise. Rae sen 242 798 4,6 
OF RER Un 147 754 4,6 
Côtes-du-Nord ASTRA EU te 503 178 4,5 
AIRE Tete S LR MERE 140 010 4,1 


() Y compris la populatio Ÿ 
A a Population de Bastia yaluée À 


a 


‘Le fableau C, qui reprend les résultats des 
recensements depuis 1896, permet de se rendre 


DÉPARTEMENTS 


vosenononeurense 


4 Alpes (Basses-) ....... 
5 Alpes (Hautes-)....... 
6 Alpes-Maritimes....... 


1 7 Ardèche........ ARE 


‘ 


Ê Côte-d'Or... 


3 Gironde...... en ree 
V 34 Hérault. pee cs ébos 


Res es DES de 


_ 37 Indre-et-Loire....... re 
D roèro ...,.< Rte 48 


DOILOÏNG scene 
» 43 Loire (Haute-)......... 
4h Loire-Inférieure....... 
#45 Loiret ...... Son 


- 47 Lot-ct-Garonne ....,... 
; &48 Lozère ....... sages 
. 49 Maine-et-Loire ........ 
50 Manche.......o.ssese 
é Di Marne... , 4 eee es 02e 

52 Marne (Haute-) ....... 

H53:Mayenne..…......e.s 

- 54 Meurthe-et-Moselle.. 
55 Meuse................ 

56 Morbihan... cocotte 

57 Moselle etes 
_ FN CR 
MO NON. 2. se leec eee 


. 63 Puy-de-Dôme ......... 
. 64 Pyrénées (Basses-).... 
65 Pyrénées (Hautes-).... 
66 Pyrénées-Orientales.… 
67 Rhin (Bas) Mein 


70 Saône (Haute-)...,,... 
» 71 Saône-et-Loire ........ 
n°72 Sarthe............s.e 

HALSAVOÏC 23 4e juste 21e 0 ve 00 
- 7 Savoie (Haute-)........ 
D/15 Seine ….....,. RU U EC 


TM 


1954 


311 941 
487 068 
372 689 

S4 335 

85 067 
515 484 
249 077 
280 490 
140 010 
240 797 
268 254 
292 727 


1 048 762 


442 991 
477 065 
313 635 
447 973 
284 376 
242 798 


(1) 204 266 


356 839 
503 178 
172 702 
377 870 
327 187 
275 280 
332 514 
261 035 
727 847 


396 742 - 


525 669 
185 141 
896 517 
471 429 
586 812 
247 436 
364 706 
626 416 
220 202 
248 943 
239 824 
654 482 
215 577 
733 575 
360 523 
447 754 
265 549 

82 391 
5418 241 
446 860 
15 141 
497 147 
251 522 
607 022 
207 106 


1936 


316 710 
484 647 
368 778 
85 090 
88 210 
513 744 
272 698 
288 632 
455 134 
239 563 
285 115 
314 682 
224 802 
404 901 
190 888 
309 279 
449 021 
288 695 
262 770 
322 854 
334 386 
531 840 
201 84% 
386 963 
304 812 
267 281 
303 829 
252 690 
756 793 
395 299 
358 647 
192 451 
850 567 
502 043 
565 766 
245 622 
343 276 
572 749 

* 220 797 
251 436 
210 908 
650 226 
245 271 
659 428 
343 865 
162 572 
952 761 
98 480 
477 690 
438 539 
110 238 
188 471 
251 348 
576 01 
216 934 
542 248 
696 246 
249 673 

2 022 167 
402 569 
269 331 

4 179 467 
486 103 
113 411 
188 604 
233 347 
741 830 
507 551 

1 028 379 
212 829 
525 676 
388 519 
239 010 
259 961 
4 962 967 
915 628 


= 


1931 


322 918 
489 368 
373 924 
87 893 
87 566 
493 376 
282911 
293 746 
161 265 
242 596 
296 880 
323 782 
1101 672 
401 356 
193 505 
310 489 
415 249 
293 918 
264 129 
297 235 
333 800 
539 531 
2907 882 
383 720 
305 500 
267 080 
305 788 
254790 
744 295 
406 815 
44A 799 
193 134 
852 768 
514 819 
562 558 
247 912 
335 226 
584 017 
229 109 
257 186 
241 592 
664 822 
251 608 
652 079 
342 679 
166 637 
247 500 
101 849 
475 991 
433 473 
412 156 
189 791 
254 479 
592 632 
215 819 
537 528 
693 408 
255 195 
2 029 449 
407 432 
273 717 
1 205 191 
500 590 
422 719 
189 993 
238 647 
688212 
516 726 
1 046 028 
219 257 
538 741 
384 619 
235 544 
252 794 
4933 855 
905 278 


1926 


347 195 
489 022 
370 562 

88 347 
87 963 
435 253 
289 263 
297 418 
167 498 
238 253 
294 951 
328 886 
929 549 
890 492 
196 999 
3412 790 
117 789 
298 398 
269 289 
289 890 
328 881 
552 788 
219 148 
392 489 
296 591 
263750 
308 445 
255 213 
°753 702 

= 402 601 
431 505 
196 419 
827 973 
500 575 
561 688 
255 095 
334 486 
558 079 
230 685 
263 114 
248 099 
669 216 
260 610 
651 487 
341 225 
174 776 
246 609 
104 733 
477 741 
431 367 
397 773 
195 370 
259 934 
552 087 
218 131 
543475 
633 461 
260 502 

1 969 182 
405 971 
277 637 

4 174 12 
515 399 
414 556 
187 875 
229 979 
670 985 
490 654 
993 915 
226 315 
549 210 
387 482 
231 210 
245 347 

L 628 637 
885 209 


1921 


315 757 
421 515 
370 950 
91 882 
89 275 
357 759 
294 308 
277 811 
172 851 
227 839 
287 052 
332 940 
841 996 
384 730 
199 402 
316 279 
418 310 
304 800 
273 808 
281 959 
321 088 
557 824 
228 244 
396 742 
285 022 
263 509 
303 159 
251 255 
762 514 
396 169 
424 582 
194 406 
819 128 
488 215 
558 574 
260 535 
327 743 
525 522 
229 062 
263 937 
251 523 
637 130 
268 910 
649 691 
337 224 
176 889 
239 972 
108 822 
474786 
425 512 
366 734 
198 865 
262 447 
503 810 
207 309 
516 047 
589 120 
270 148 
1787 918 
387 760 
274 814 
989 967 
490 560 
402 981 
185 760 
217 503 
651 686 
468 943 
956 566 
228 348 
554 816 
389 235 
225 034 
235 668 
4411 691 
880 671 


1911 1906 | 1901 


312 482 
530 226 
406 291 
107 232 
105 083 
356 338 
331 801 
318 896 
198 725 
241 036 
300 537 
369 448 
805 755 
306 318 
293 361 
347 061 
451 044 
337 810 
309 673 
290 961 
350 044 
605 523 
266 235 
437 432 
299 935 
290 894 
323 651 
272 255 
809 771 
113 458 
432 126 
221 994 
829 095 
480 484 
608 021 
287 673 
341 205 
555 911 
252 713 
288 902 
271 231 
640 549 
303 838 
669 920 
364 061 
205 769 
268 083 
122 738 
508 149 
476 119 
436 310 
214 765 
297 732 
564 730 
277955 
578 409 
655 211 
299 312 
1 961 780 

411 028 

307 433 
1 068 185 

525 916 

133 318 

206 405 

212 986 

700 938 

517 865 

915 581 

257 606 

604 416 

449 370 

247 890 

255 137 
4154 042 

871 383 


345 856 
534 195 
417 961 
113 126 
107498 
334 007 
347 140 
317 505 
205 684 
243 670 
308 327 
377 299 
765 918 
403 431 
228 690 
351 733 
453 793 
343 484 
317 430 
291 160 
357 959 
611 506 
274 094 
447 052 
298 438 
297 270 
330 140 
273 823 
795 103 
421 166 
442 065 
231 088 
823 925 
482 779 
611 805 
290 216 
337 916 
562 315 
257 725 
293 397 
276 019 
643 943 
314770 
666 746 
364 999 
216 611 
274 610 
128 016 
513 490 
487 443 
43% 157 
221 724 
305 457 
517 508 
280 220 
573 152 
615 790 
313 972 
1 895 861 
410 049 
315 193 
1 012 466 
539 419 
425 817 
209 397 
213 171 
686 695 
512 079 
858 907 
263 890 
613 377 
421 470 
253 297 
260 617 
3 848 618 
863 879 


350 416 
535 583 
422 024 
415 021 
109 510 
293 213 
353 564 
315 589 


210 527 | 


2416 163 
313 531 
382 074 
734 347 
410 478 
230 511 
850 305 
452 149 
345 543 
318 422 
295 589 
361 626 
609 349 
277 831 
452 951 
298 864 
297 321 
334 781 
275 433 
773 014 
420 836 
LAS 481 
238 448 
821 131 
489 491 
613 567 
288 788 
335 541 
568 693 
261 288 
291 586 
275 538 
647 633 
314 058 
664971 
366 660. 
226 720 
218 740 

‘ 498 866 
514 658 
491 372 
432 882 
296 545 
313 103 
484 722 

- 283 480 
563 468 
56/4 829 
323 783 

1 866 994 
407 808 
326 952 
955 394 
544 194 
496 347 
215 546 
2421421 
659 432 
495 209 
843 179 
265 605 
620 360 
492 699 
254 781 
263 803 

3 669 930 
853 883 


1896 


251 569 
5Ai 513 
424 378 
118 142 
113 229 
265 455 
363 501 
318 865 
219641 
251 435 
310 513 
389 464 
673 820 
417476 
234 382 
356 236 
453 455 
347 725 
322 393 
290 168 
368 168 
616 074 
279 366 
464 822 
302 046 
303 494 
340 652 
280 469 
739 648 
416 036 
459 377 
250 472 
809 902 
169 684 
622 039 
289 206 
337 064 
568 933 
266 143 
292 884 
278 153 
695 336 | 
316 699 
646172 
374 019 - 
240 403 
286 377 
132451 
514 870 
500 052 
439 577 
232 057 
321 187 
466 417 
290 384 
552 028 
524 885 
333 899 
4 811 834 
404 511 
339 162 
906 249 
555 078 
423 572 
218 973 
208 348 
628 624 
477 477 
839 329 
272 891 
621 237 
495 077 
259 790 
265 872 
3340514 
837 824 


Ag 7 


| 939 DOCUMENT 


z; KL LE |! 
DÉPARTEMENTS 1954 1936 1931 1926 1921 1911 1906 1501 1896 | 
7 Seine-et-Marne........ 453 438 409 311 406 108 380 017 349 234 363 561. 361939 358 825 359 0 
F A dne m0 ise Mers 4 708 791 1 413 472 1 365 616 1137 524 924 673 817 617 749 753 ne 325 DE nn) 
H1JFSÈyre (DEUX-)....... 312 842 308 841 308 481 309 820 310 060 337 627 839 466 312 SE ï 
0 SOMME see crtetes 464 153 467 479 466 626 473 916 452 624 520 161 532567 537 848 . 543 2% 
ST TATN cer nero ee 308 197 297 871 302 994 301 717 295 588 32/4 090 830 533 332 093 339 369 
82 Tarn-et-Garonne ...... 172 379 164 629 164 259 164191 159 559 182 537 188 553 195 669 200 : ( 
ODA T es nmernrsnenspole 113 012 398 662 377 104 347 932 322 945 330 755 324 638 326 384 309 179€ 
CRVAUGIUSC E-rea -e 268 318 245 508 241 689 230 549 219 602 238 656 239 178 236 949 236 31 
CHEN CRTE CR semaenho 395 641 389 211 390 396 395 602 897 292 438 520 442 777 A1 8114 LA 73 
COMVICNNE 7. secs 319 268 306 820 303 072 310 474 306 248 332 276 333 621 336 343 | 
87 Vienne (Haute-)....... 324 429 333 589 335 873 351 311 350 235 384 736 * 385 732 381 753 
SAVE ES Ernest 372 523 376 926 377 980 382 100 383 684 433 914 429 812 421 104 
89 Yonne DÉC BeUG DUB O0 266 410 271 685 275 755 277 230 273 118 303 889 315 199 321 062 
90 Belfort (Territoire de). 99 427 99 497 99 403 96 594 94 338 101 386 95 421 92 304 
44 907 056 | 41834993 | 40743 897 | 39 209518 | 41479006 | 41 066 809 | 40 681 415 | 40 158 318% 


TOTAL (métropole). | 42734 445 
(@) 


(1) Y compris la population de Bastia évaluée à 40000 habitants. . 


mr mm À 
ES 


compte de l’évolution de la population des dépar- 
tements depuis cette date. 


4. Étrangers. 


Le nombre des étrangers recensés s'élève en 
chiffres arrondis à 1 452000 sur une population 
totale de 42734000, soit une proportion de 
3,4 pour 100. 

En 1946, le nombre des étrangers était de 
1671 000 sur une population totale de 40 503 000, 
soit 4,1 pour 100. 

. En 1936, la proportion était de 2454000 sur 
41 907 000, soit 5,8 pour 100. 

L'évolution depuis 1896 du nombre des étrangers 
en France apparaît sur le tableau C ci-après en 
annexe (voir col. 937). 

Le tableau D (4) indique pour chaque départe- 
ment la proportion des étrangers dans la popu- 
lation totale en 1954. 

Les départements présentant la plus forte pro- 
portion d'étrangers sont les suivants : 


La ville de Paris compte 2 850 000 habitants, err 
augmentation de 4,6 pour 100 par rapport à 1946 
Viennent ensuite, dans l’ordre : 


Marseille, avec 661000 habitants, en augmen-- 
tation de 4 pour 100 par rapport à 1946. 
Lyon, avec 471 000 habitants, en augmentation 
de 2,3 pour 100 par rapport à 1946. 
Toulouse, avec 269000 habitants, en augmen- 
tation de 1,7 pour 100 par rapport à 1946. 
Bordeaux, avec 258.000 habitants, en augmen- 
tation de 1,7 pour 100 par rapport à 1946. | 
Nice, avec 244 000 habitants, en augmentation de 
15,7 pour 100 par rapport à 1946. 
_ Nantes, avec 223 000 habitants, en augmentation 
de 11,3 pour 100 par rapport à 1946. 
Strasbourg avec 201 000 habitants, en augmen- 
tation de 14,5 pour 100 par rapport à 1946. 


Le nombre des villes dépassant 100000 habi- 
tants est de 24 contre 22 en 1946. ; 


Le nombre des villes. dépassant 50000 habi- 
tants est de 63 contre 54 en 1946. 
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D Ra Alpes 0. 80 | Card. Vas Ya munes de la métropole suivant l'importance de leur 
IST A Re sans rot 5,9] Vans: er QU population totale (6). : 
Pas-de-Calais ....... 5,9 | Vaucluse ,...... ST ER 


5. Population des villes. 


Le fableau E donne la liste des villes de plus 
de 10000 habitants classées par ordre d’impor- 
tance décroissante de leur population en 1954, avec 
rappel de leur population en 1936 et 1946 (5). 


(4) Nous ne reproduisons pas ce tableau qui donne uni- 
quement des pourcentages. 

(5) Nous n'avons reproduit dans ce tableau que les 
chiffres de la population actuelle. 


La première partie du tableau donne le nombre 
et la population totale des communes dont le 
aus des habitants est compris entre certaines 
imites. 


La deuxième partie donne le nombre et la popu- 
lation totale des communes dont le nombre des 
habitants est inférieur à certaines limites. 

Exprimés en proportions, les résultats sont les 
‘Suivants (voir col. 947) : 


(6) Nous n’avons pas cru devoir reproduire ce tableau 
dont une synthèse est donnée col. 947. 


NRA i: TR FRONTAL DE area CRUE + LEUR 20 


2 Marseille (Bouches-du-Rhône)... 
25 Lyon (Rhône)....ososssesevsss e 
4 Toulouse (Haute-Garonne)....... 
5 Bordeaux (Gironde).....s.sos.ee 
6 Nice (Alpes-Maritimes).......... 
.7 Nantes 
8 Strasbourg (Bas-Rhin)........... 
4 SLiULe. (Nord)... 0000 0e 05e» 
“10 Saint-Etienne (Loire)..e0e 0 » » » » » » 
"11 Toulon (Var).........soosoose ss « 
“12 Le Havre (Seine-Inférieure)...... 
“13 Nancy (Meurthe-et-Moselle).....,. 
“14 Rennes (Ille-et-Vilaine).......s.. 
15 Rois MT) 2.25 dau eun te date 
“16 Rouen (Seine-Inférieure)........+ 
17 Grenoble (Isère)....sesssssssesse 
» 18 Clermont-Ferrand (P.-de-D.).... 
“19 Dijon (Côte-d’Or)........sesssee 
“20 Le Mans (Sarthe)......ss.e.ves.e 
21 Brest (Finistère)......es....e..e 

22 Roubaix ({Nord).....sossssoeseee 
- 23 Limoges (Haute-Vienne)......... 

24 Angers (Maine-et-Loire).......ee 

25 Mulhouse (Haut-Rhin). ..sessese 

26 Montpellier (Hérault)............ 
- 27 Boulogne-Billançourt (Seine)..... 
- 28 Amiens (SOMIME).......sesseeee 

29 Nîmes (Gard).-....se.sese ne 

30 Metz (Moselle).................. 
_ 31 Versailles (Seine-et-Oise)....... 

32 Tours (Indre=et-Loire)...ssessese 

33 Tourcoing (NOrd)...ssssssseseee 


84 Villeurbanne (Rhône)............ 


35 Saint-Denis (Seine)......... 535 
36 Asnières (Seine).......ss. 
87 Orléans (Loiret)h..sosssssssssses 

38 Montreuil (Seine)......sssseessee 

39 Besançon (DoubS)......sesssesee 

40 Perpignan (Pyrénées-Orientales). 

41 Colombes (Seine)....... sons see b 

42 Caen (Calvados).........e. 
_ 43 Neuilly-sur-Seine (Seine)........ 
A4 Béziers (Hérault).......ss.s.svee 

45 Saint-Maur-des-Fossés (Seine)... 

46 Argenteuil (Seine-et-Oise)........ 

47 Levallois-Perret (Seine)......... 

48 Avignon (Vaucluse)....ssesssre 

49 Calais (Pas-de-Calais)..........e 

50 Courbevoie (Seine)......essvse. 

51 Troyes (Aube)... 

52 La Rochelle (Charente-Maritime). 
. 53 Aubervilliers (Seine)...sesesseve 

54 Clichy (Seine)......ss.ssssosses 

55 Aix-en-Provence (B.-du-R.)...... 

56 Bourges (Cher)....socessssssosse 

57 Saint-Quentin (Aisne)...,.:.9.e 

58 Nanterre (Seine)....s.osssesees 

59 Poitiers (Vienne)..sssss.sesseee 

60 Vitry-sur-Seine (Seine).......... 

61 Drancy (Seine).....vosesosssese 

62 Vincennes (Seineherooosovesssese 

63 Cannes (Alpes-Maritimes). ...0.s 

64 Montluçon (Allier)......s%%0e 

65 Pau (Basses-Pyrénées)......sssse 

66 Saint-Ouen (Seine)....osesovse 

67 Ivry-sur-Seine (Seine).....s.s..e 

68 Issy-les-Moulineaux (Seine)...... 

69 Colmar (Haut-Rhin).s...so.sevse 

70 Lorient (Morbihan)....ss..sve..s 


....e 


…... 


” 


Loire-Inférieure).....,... 


661 492 
471 270 
268 863 
257 946 
244 360 
222 790 
200 921 
194 616 
181 730 
141 117 
139 810 
124 797 
124 122 


121145 


116 540 
116 440 
113 391 
112 844 
111 891 
110 713 
110 067 
105 990 
102 142 
99 079 
97 501 
93 998 
92 506 
89 130 
85 701 
84 445 
83 618 
83 416 
81 769 
80 705 
77 838 
76 439 
76 252 
73 445 
70 051 
67 909 
67 851 
66 095 
64 929 
64 387 
63 316 
62 871 
62 768 
60 340 
59 730 
58 819 
58 799 
58 740 
55 591 
54 217 
53 879 
53 866 
53 037 
52 633 
52 540 
50 654 
50 434 
50 192 
48 743 
48 320 
48 112 
47 765 
47 369 
47 305 
47 095 


classées par ordre d'importance décroissante. 
1 Paris (Seine). .ssecsceccmeseee 2 850189 habitants. 
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71 Roanne (LOT). . ve vo 0-0 010 6,05 010 0 s'6 
72 Valenciennes (Nord). ssssssssus 
73 Belfort (Territoire de Belfort)... 
74 Douai (Nord). sersos svt 
75 Angoulême (Charente)...o+0.e 
76 Boulogne-sur-Mer (P.-de-C.)...., 
71 Valence (Drôme), ss. ss ee 
78 Puteaux (Seine)..s..sososossess 
79 Périgueux (Dordogne)... 
80 Lens (Pas-de-Calais)...,...0vee 
81 Maisons-Alfort (Seine)... 
82 Tarbes (Hautes-Pyrénées)......., 
83 Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 
84 Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise), 
85 Montauban (Tarn-et-Garonne)... 
86 Cherbourg (Manche)......s.... 
87: Clamart® (Seine)... 
88 Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord).... 
89 Arles (Bouches-du-Rhône),.....e 
90 Chalon-sur-Saône (S.-et-L.)...... 
91 Suresnes” (Seine)... 5 0 0 0/0 
92 Carcassonne (Aude)......s..00 0 
93 Pantin (Seine)..........@@ ee 
94 Champigny-sur-Marne (Seine)... 
95 AIS (GATE) SE core else seen 
96 Châlons-sur-Marne (Marne)...... 
97 Fontenay-sous-Bois (Seine)...... 
98 Châteauroux (Indre)... 
99 Montrouge (Seine)... ....ssssss.e 
100 Arras (Pas-de-Calais).s...sse ce 
101 Brive-la-Gaïllarde (Corrèze)..... 
102 Nevers (Nièvre)... soso 
AOSSAMDI EREN ) eos reve tes 
104 Laval (Mayenne)... ses 
105 Castres={(Tarn).:.......,...1..:. 
106. Sète (Hérault). esse soc 
107 Niort (Deux-Sèvres)... 
108 Gennevilliers (Seine).........., 
109 Annecy (Haute-Savoie)....,,.., 
110 Ajaccio (Corse)..... 


0e... 


‘111 Agen (Lot-et-Garonne)......,... 


112 Bayonne (Basses-Pyrénées)..... 
113 Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). 
114 Chambéry (Savoie)............, 
115 Narbonne (AUdE)..s....sossesee 
116 Wattrelos (Nord)....... ÉCOLE 
117 Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 

118 Liévin (Pas-de-Calais)........., 
119 Choisy-le-Roi (Seine)........... 
120 Rochefort (Charente-Maritime).,. 
LATAVICRVECANTIET) esse seseesce 
122 Alfortville (Seine)....... HE00 0 
123/Cambral= (Nord)... eee ee 
124 St-Germaïin-en-Laye (S.-et-O.)... 
125 Cholet (Maïîne-et-Loire)......... 
126 Villejuif (Seine)... 
127 Hyères (Var)... 
128 Malakoff (Seine)..... 
129 Chartres (Eure-et-Loir)... 
130 Epinal (Vosges)... 
131 Le Creusot (Saône-et-Loire)..... 
132 Vierzon (Cher)... ......s.0.0e 
133 Vannes (Morbihan)....... no co 
134 Montceau-les-Mines (S.-et-L.)... 
135 Blois (Loir-et-Cher)... 0 


0.00000%e 


see... 


. 136 Bois-Colombes (Seine)........ 


137 Denain (NOrd)..c.sssososoeee eo 


138 Antibes (Alpes-Maritimes)...... 


139 Bagnolet (Seine)........0000000 
140 Beauvais (Oise)........ CODES 
141 Garenne-Colombes (La) (Seine). 
142 Perreux-sur-Marne (Le) (Seine). 
143 Bourg-en-Bresse (Ain)... 
144 Seyne-sur-Mer (La) (Var)...... 
145 Auxerre (Yonne).-.ss.ssssvsses 
146 Caudéran (Gironde).. 


0009600 


46 501 habitants, 


43 434 
43 434 
43 380 
43 170 
41 870 
41 470 
41 097 
40 785 
40 753 
40 358 
40 242 
39 350 
88-534 
38 321 
38 262 
87 924 
37 679 
37 443 
37 399. 
37 149 
37 035 
86 963 
36 903 
36 898 
36 834 
36 739 
36 420 
36 298 
36 242 
36 088 
35 183 
34 693 
84 597 
34 126 
33 454 
33 167 
33 137 
33 114 
32 997 
32 593 
32 575 
32 212 
32 139 
32 060 
‘31 993 
31 923 
31 808 
31 789 
30 858 
30 403 
80 195 
29 567 
29 429 
29 358 
29 280 
29 061 
28 876 
28 750 
28 688 
28 663 
28 627 
28 403 
28 508 
28 190 
27 899 
27 449 
27 064 
26 779 
26 756 
26 753 
26 745 
26 699 
26 672 
26 583 
26 548 
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163 Berger It (Vienne)....... .. 23581 ZE 242 Les Sa erolles (Loire)... 17 678 
164 Châtellerau Marne (Seine)...... . 23 488 LE 243 RE ne à) STRTTORE 17 639 
she se... —_ ä OTA)..oe F4 
L en *(Nerd). HE). DES pe Fa 244 es GBouches-du-Rhôn0. . 17637 
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; Bègles (Gironde). ilatne).. Poe . 4 E 20e inay-sur-Seine a Yarsretete 17 608 
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es de Dane es 257 Sèvres Game N va 
Ille se 25 : Doubs)..e...... 16 99 Se 
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193 Sartrouville Saône (Rhône). 96 = 271 (Ardèche)....... 415978 ‘Fe 
: he-sur 202) 215 272 Annonay se ale ce 29 = 
94 Villefranc S.-et-O.). ets nt (Nord)... RTS D 
195 es a bee Die Gautes-Préne one MRARPTT VE 
Moselle). .... ee 274 Lourd tBret-GUR % re 
196 Forbach (1 rs “ e-sur-Lo 157 
” 197 Villemomble Le RE 0] “ F 275 ns Re 15 680 2 
198 Epernay de É COTE ROSE 21 LS 276 ne Bains (Savoie).......... 15 665 — 
199 Firminy (Loire De Hess a (Le) (Seine-et-Oise). 15658  — 
200 Dunkerque M .. _…. == RUE Bee (Nord). sRnEs CRUE 15 657 En 
201 Saint-Dié ra (Seine-Inf.). : _. Ev 279 rt e-le-Pont fre À . s… é 15 618 a 
202 Petit-Quevi t-Oise)..., se 280 Jo -Bicêtre (Le) (Seine). 15 580 — 
203 Saint-Cloud rs tetesessee 20 . — ee Re M ORERENRE NE 15525 — 
204 Soissons Lee sito seccaie 00 RE 282 Res ouck (Nord)........ i, : ). 15 481 EE 
205 Rodez pee de pis ns mai Er eur. 
PE .…. ; 2 = 84 Mais Fe (S.-I1.)... per 
206 Vénissieux entree 2 -du-Rouvray 15 384 
eine-et-Marn 20 089 — St-Etienne ALERT ne 
207 Melun (Se D RARE rs, 285 Dern een ets FE 15 342 
208 ina A SE de a 5 aus res Re RE CAT Eu he 2 
209 Fontaineblea RTE HE 28 ine-et-Oise)...... à 15 334 — 
210 Caluire-et-Cuire JO 2e ne me + 154500) Lee 
2H°La Roche-sur-Yon ONE  — te LE) (Bouches An bue). 15155  — 
ee AR a 81. 201 Mantes dé elle hes-au Rhlne). SEE 1500 
e-et- TE es- . 
213 Chelles (Seine Rhin) re 19 ee 291 Man Bouches-du- AUS MES 
214 nn ee D REX Le Pr He 292 Hama LE (LOIS) das ae 16 Dr VO 
215 Abbeville in s…. 293 Rive- Loiret) Le eeneneuct 15076  — 
rne (Gironde)... 1947205 Montargis ( er 
216 Libourne ( : COR TT ra 294 Vaucluse)....., 15 046 — 
SE as uses 19 372 ES 295 A D rss 15 037 = 
218 Tulle en tesssssese 19 Æ 296 nr (Finistère). ........ ee "ass 
219 Quimper (Fin Marne)....... 19 34 297 Morlaix Gervais (Le) (Seine). 
220 Chaumont (Haute- lais)..... 19280 GR 298 Pré-Saint- 
291 Saint-Omer (Pas-de-Ca Ie) je … 19271 mn 
222 Montigny-lès-Metz Gone 


,0 le-Saunier (ras shoes 
D0 Stiring-Weudel (Moselle)......, 
801 Arcachon (Gironde)..........., 
Sarreguemines (Moselle)........ 


Cavaillon (Vaucluse)........... 
Auchel (Pas-de-Calais)......... 
Saint-Amand-les-Eaux (Nord)... 
Raismes (Nord). sssesereee dons 
Grand-Combe (La) (Gard)...... 
Dax (Landes)........ 
310 Sallaumines (Pas-de-Calais)...., 
311 Chaville (Seine-et-Oise)......,.. 
312 Vernon Œure)......icscseeees 
+313 Autun (Saône-et-Loire).......,, 
«314 Saint-Malo (Ille-et-Vilaine)... 
*315 Berck (Pas-de-Calais).......... 
316 Châtenay-Malabry (Seine)....... 
#317 Givors (Rhône)... . « . . . so » » » » oo « 
* 318 Raïincy (Le) (Seine-et-Oise)...... 
BFOR TURROÔNE) nee mescees sec 
Pontoise (Seine-et-Oise)........ 
Athis-Mons (Seine-et-Oise)...... 
Montmorency (Seine-et-Oise),... 
Saint-Pol-sur-Mer (Nord)......, 
Thonon-les-Bains (Hte-Savoie).. 
Dinan (Côtes-du-Nord)......... 
Conflans-Ste-Honorine (S.-et-O.). 
Créteneatseine). He vin see ess 
Bagneux, (SCIE). semer ss 
Pontarlier (Doubs)...,........,., 
ù , 330 Saint-Servan (Ille-et-Vilaine)... 
-331 Romilly-sur-Seine (Aube)....... 

- 332 Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais). 
= 333 Sin-le-Noble (Nord). ...sess.see 
- 334 Sannois (Seine-et-Oise)......... 
335 Somain (NoOrd).....s.sesussosse 

- 336 Grand-Quewilly (Seine-Inf.)..... 
2337 Voiron (Isère)... ..... se 0: 
Mn Creil (OIiSe) er ee coco osenenecees 
339 Fréjus (Var)... 
» 340 Fourmies (Nord)...........ss.e 
2 341 Draguignan (Var)...........,.... 

| 342 Halluin Nord seeds 
* 343 Viroflay (Seine-et-Oise})......... 
- 344 Neuilly-Plaisance (S.-et-O.)..... 
345 Beaune (Côte-d’Or)............. 

+ 3846 Escoublac-la-Baule (Loire-Inf!.). 
- 347 Plessis-Robinson (Le) (Seine)... 
+ 348 Bully-les-Mines (Pas-de-Calais). 
349 Flers-de-l’Orne (Orne).........,. 
} 850 Harnes (Pas-de-Calais)......... 
. 851 Sevran (Seine-et-Oise).......... 
352 Issoudun (Indre)......es.ssese s 
: 953 Pierrefitte-sur-Seine (Seine)..... 
+ 354 Pamiers (Ariège)... css 
- 855 Neuilly-sur-Marne (S.-et-0.)..... 
- 356 Marles-les-Mines (Pas-de-Calais). 
+ 357 Riom (Puy-de-Dôme)........... 
- 358 Anglet (Basses-Pyrénées)....,... 
- 859 Châtillon (Seine),....s..ss..oes 
W 360 Marmande (Lot-et-Garonne)..... 
- 361 Wasquehal (Nord).. 
L 362 Draveil (Seine-et-Oise).......... 
363 Royan (Charente-Maritime)...... 
; 364 Montgeron (Seine-et-Oise)....... 
865 Caudry (Nord)........sesssese 
368 Toul (Meurthe-et-Moselle)....... 
+ 367 Maio-les-Baîns (Nord)........... 
- 368 Haubourdin (Nord)... ...c..s.s 
« 869 Enghien-les-Baîns (S.-et-O.)..... 
©” 370 Florenge (Moselle)..........e.. 
+ 371 Vesoui (Haute-Saône})........... 
… 372 Baïlleul (Nord).........0.s0 0.5 
” 373 Etampes (Nord).....ssssocsseeee 
… 374 Saint-Lô (Manche)............., 
375 Oyonnax (Ain).....ssssssss.sse 
376 Lanester (Morbihan)............ 
377 Escaudain (Nord)..............0 
‘378 Bolbec (Seine-Inférieure)........ 


ss... 


..…. 


ses... 


15 030 habitants, 


15 026 
14 985 
14 947 
14 882 
14 831 
14 828 
14 718 
14 577 
14 565 
14 557 
14 541 
14 508 


14 460 . 


14 399 
14 339 
14 285 
14 269 
14 242 
14 242 
14195 
14 139 
14 120 
14 094 
14 071 
14 016 
13 844 
13 809 
13 793 
13 774 
13 768 
13 763 
13 731 
13 670 
13 664 
13 644 
13 643 
13 565 
13 551 
13 500 
13 452 
13 414 
13 402 
13 345 
13 292 
13 211 
13 175 
13 166 
13 163 
13 138 
13 010 
12 991 
12 956 
12 945 
12 867 
12 822 
12 798 
12 794 
12 664 
12 603 
12 526 
12 368 
12 363 
12 335 
12 289 
12 271 
12173 
12 134 
12101 
12 095 
12 062 
12 039 
12 038 
11 964 
11 890 
11 778 
11 773 
11 737 
11 726 
11 716 
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379 Bourg-la-Reïne (Seine).......... 
880 Sélestat (Bas-Rhin)..........,,, 
3881 Cannet (Le) (Alpes-Maritimes)... 
382 Decazeville (AvVeyron).........e 
883 Beausoleil (Alpes-Maritimes),... 
S84"Carmaux (Tarn)... esse o 
385 Chamalières (Puy-de-Dôme)... 
886 Bischheim (Bas-Rhin)........., 
887 Pont-à-Mousson (M.-et-M.)..,... 
888 Oloron-Sainte-Marie (B.-P.)...., 
889 Tarare (Rhône).....s..s..ssosee 
390 Eaubonne (Seine-et-Oise).,....., 
391 Saint-Claude (Jura)...........,, 
392 La Teste (Gironde)....s...s....s 
393 Hennebont (Morbihan).......... 
394 La Flèche (Sarthe)..........6.,, 
395 Saint-Avold (Moselle)... se. 
396 Ste-Geneviève-des-Bois (S.-et-0.). 
397 Divion (Pas-de-Calais)... 
398 Hirson (Aisne).......ssseses eo 
399 Saint-Maurice (Seine)........0 
400 Vitry-le-François (Marne)......, 
401 Saint-Fons (Rhône)...........se 
462 Couëron (Loire-Inférieure)...,.. 
403 Mézières (Ardennes).,...e0 9 » 
404 Ermont (Seine-et-Oise).... 
405 Cagnes-sur-Mer (Alpes-Marit.).….. 
406 Hayange (Moselle)..........s..e 
407 Bagnères-de-Bigorre (H.-P.)..... 
408 Roche-la-Molière (Loire).....ee 
409 Jœuf (Meurthe-et-Moselle)....... 
410 Landerneau (Finistère)... 
411 Sainte-Savine (Aube)...........e 
412 Brunoy (Seine-et-Oise),.....00 e 
413 Ricamarie (La) (Loire)......... 


414 Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais). 


415 Vendôme (Loir-et-Cher).......,, 
416 Saiînt-Amand-Mont-Rond. (Cher). 
417 Mouvaux (Nord)......ss.s.eeese 
418 Cenon (Gironde). ..s.essesssese . 
419 Louviers (Eure)........ Rae . 
420 Moyœuvre-Grande (Moselle)...,, 
421 Saint-Pierre-des-Corps (I.-et-L.). 
422 Cormeilles-en-Parisis (S.-et-O.).. 
423 Thouars (Deux-Sèvres).......,, 
424 Viry-Châtillon (Seine-et-Oise)... 
425 Saint-Junien (Haute-Vienne)..... 


426 Sceaux (Seine)......u.es.. roue 
427 Chauny (AÏshe).....sssssseesus 
428 Pontivy (Morbihan)..... HORS TOS 


429 Bruay-sur-l’Escaut (Nord)......, 
430 Garches (Seine-et-Oise),... 
431 Sarrebourg (Moselle). .......0, 
432 Digne (Basses-Alpes)...... 
433 Vieux-Condé (Nord)...........,. 
434 Guebwiller (Haut-Rhin)........ 5 
435 Cusset (Allier)......ses.sesee nee 
436 Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise). … 
437 Granville (Manche).... 
438 Waziers (Nord).....s.esse.ssoe 
439 Concarneau (Finistère)......s..e 
440 Deuil-La-Barre (Seine-et-Oise).. 
441 Mazingarbe (Pas-de-Calais)...... 
442 Méricourt (Pas-de-Calais)......, 
443 Audincourt (Doubs)......... LE 
444 Hay-les-Roses (L°) (Seine)......, 
415 Outreau (Pas-de-Calais)........, 
446 Annemasse (Haute-Savoie).....,. 
447 Beaucaire (Gard).....s.sse.s. se 
448 Creutzwald-la-Croix (Moselle)... 
449 Saint-Raphaël (Var). 
450 Guéret (Creuse).......... HAE RS 


es 


0060 


oeve.0s.0e 


451 Montereau-Faut-Yonne (S.-etM.). 


452 Palaiseau (Seine-et-Oise)......,. 
453 Villerupt (Meurthe-et-Moselle)... 
454 Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne). 
455 Bayeux (Calvados).......: 
456 Vallauris (Alpes-Maritimes). .... 
457 Quimperlé (Finistère).........:. 
458 Thiais (Seine)..,sse.sssesesosee 


ee 


11 708 habitants. 


11 705 
11 601 
11 510 
11 504 
11 485 
11 473 
11 430 
11 416 
11 407 
11 364 
11 312 
11 301 
11 281 
11 279 
11 275 
11 244 
11 219 
11 187 
11 134 
11 134 
11 131 
11100 
11 092 
11 073 
11 068 
11 066 
11 060 
11 044 
11 035 
11 034 
10 950 
10 947 
10 920 
10 915 


10 897. 


10 811 
10 765 
10 757 
10 747 
10 746 
10 707 
10 656 
10 638 
10 626 
10 622 
10 618 
10 601 
10 544 
10 516 
10 493 
10 447 
10 439 
10 436 
10 425 
10 414 
10 405 
10 398 
10 368 
10 351 
10 341 
10 335 
10 311 
10 297 
10 282 
10 278 
10 220 
10 209 
10 197 
10 183 
10 177 
10131 
10 119 
10 118 
10111 
10 098 
10 077 
10 040 
10 030 
10 026 
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Communes dont la population est comprise 
entre certaines limites. 


. 


È —— 0 NOMBRE POPULATION 
TRANCHES DE POBLLALION TOTALE de communes. des communes, 

P. 100 P. 100 
100 000 habitants et plus... 24 0,1 7 205 186 | 16,8 
50 000 à moins de 100 000. 3 0,1 2 689 490 6,3 
20 000 à moins de 50 000.. 145 0,4 |(2) 4359 380 | 10,2 
10000 à moins de 20 000.. 250 0,7 8 492 732 8,2 
5000 à moins de 40000.. 518 1,4 3 550 714 8,3 
2000 à moins de 5000... 1 841 4,8 5480 076 | 12,8 
1000 à moins de 2000... 3 776 9,9 5 093 255 | 11,9 
500 à moins de 1000... 7 594 | 20 5 212 025 | 12,2 
200 à moins de 500... 43 670 | 36 4 418 497 | 10,3 

Moins de 200 habitants... |{1} 40 143 | 26,6 4 273 090 3 

TOTAL... 38 000 | 100 |(2) 42 774 445 | 100 


(1) Dont six communes inhabitées. : 

Les six communes inhabitées sont les suivantes : 

Doubs. — Villedieu-le-Camp. 

Meuse. — Beaumont-en-Verdunois, Bezonvaux, Fleury- 
devant-Douaumont, Haumont près Samogneux, Louvemont- 
Côte-du-Poivre, s 

(2) Y compris la population de Bastia, évaluée à 
40 000 habitants. 


Communes dont la population est inférieure 
à certaines limites. 


ER 


: 5 
LIMITES DE LA POPULATION TOTALE es : RTS 
de communes. des communes. 
P. 100 P. 100 
Nombre total de com- 
MUDOSE riad eee es 38000 | 100 |{1) 42 774 445 | 100 
Communes de moins de : 

40 000 hahitants....... 37 542 98,8 25 027 657 58,5 
5000 habitants....., 87 024 97,4 21 476 943 | 50,2 
2000 habitants....... 35 183 92,6 15 996 867 | 37,4 
4 000 habitants....... 81 407 82,6 40 903 612 | 25,5 

500 habitants....... 23 813 62,7 5 691 587 | 13,3 
200 habitants....... 10 143 26,7 1 273 090 3 


({) Y compris la population de Bastia évaluée à 
40 000 habitants. 


A noter, d'autre part, que le nombre des com- 
munes ayant moins de 2000 habitants agglomérés 
au chef-lieu est de 36 179 (95,2 pour 100 du nombre 
total des communes), représentant une population 
totale de 18835314 habitants (44 pour 100 de la 
population totale). 

Le tableau G, enfin, donne les mêmes rensei- 
gnements que le tableau F pour chaque départe- 
ment de la métropole (7). 

Tels sont, Monsieur le président, les principaux 
résultats tirés de l'exploitation préliminaire des 
documents recueillis à l'issue du recensement 
effectué au mois de mai 1954. 

Nous avons l'honneur de les soumettre à votre 
haute approbation et de vous prier de bien vouloir 


(7) Ces deux tableaux sont établis d’après des rensei- 
gnements du tableau E que nous reproduisons col. 941. 


| CATHOLIQ 


exécution de la loi du 31 décembre 1953 et du! 
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a 


RS 
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revêtir de votre signature le décret 
les résultats du recensement. ) 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’ho 
mage de notre respectueux dévouement. 

Le ministre de l'Intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des Finances, 
des Affaires économiques et du Plan, 
EDGAR FAURE. 


Décret n°:54-1088 du 30 octobre1954 authentifiant. : 
les résultats du recensement au 10 mai 1954. 


1| | 


auhenia 


Le président du Conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’Intérieur et du 
ministre des Finances, des Affaires économiques et 
du Plan, 

Vu les nouveaux états de la population dressés) 
par l’Institut national de la statistique et des) 
études économiques, en accord avec les préfets, en! 


décret du 15 mars 1954, 
Décrète : 

ARTICLE PREMIER. — La population des dépar-: 

tements, arrondissements, cantons et communes est ; 


arrêtée aux chiftres figurant dans les tableaux 
annexés au présent décret. 


ART. 2. — Les nouveaux chiffres de la popula-: 
tion seront pris en considération, pour l'application 
des lois et règlements, à compter du 1° janvier 
1955. 


ART. 3. — Les ministres sont chargés, chacun. 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du Conseil des ministres : 
Le ministre de l'Intérieur, 
* FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des Finances, 
des Affaires économiques et du Plan, 
EDGAR FAURE. 


— Dix ans d’efforts pour unir l’Europe (1945-1955), par 
ROBERT D’HARCOURT, HEINRICH HELLWEGE, DENIS. 
DE ROUGEMONT, JACQUES TESSIER, — Brochure 
24 X 16 cm., 128 pages. Editions du Bureau de 
Liaison Franco-Allemand, 9, rue Auber, Paris, IXe. 


C’est un bilan qui est établi dans ces pages. 
M. Jacques Tessier montre le développement de 
l’idée européenne grâce aux mouvements privés, au 
Centre européen de la culture, aux Instituts d’études 
européennes, à l’action fédéralisée pour l’Union euro- 
péenne et au Conseil des communes d'Europe. Ces 
initiatives sur le plan officiel ont permis la fon- 
dation de plusieurs institutions européennes : la 
Commission économique pour l’Europe (C. E. E.), 
l’Organisation européenne de coopération économique 
(0. E. C. E.), l’Union européenne des paiements 
(ÜU. E. P.), le Conseil de l’Europe, la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier (C. E. C. A.). 
D'autres réalisations sont en cours ou en gestation, 
et notamment l’Union de. l’Europe occidentale 
(U. E. 0.). Ce bilan est complété par des études de 
M. Robert d’Harcourt sur les « conditions du dia- 
logue franco-allemand » et de MM. Denis de Rou- 

a fgemont et Heinrich Hellwege sur le fédéralisme, Ua 
avaat-propos de M, Max Richard présente l’ensemble, 


DÉPARTEMENTS 


1954 


4 


INSEE St 00 en RICE tt 7747 
SN EE NE OT OEM * 292 759 


Es Tres Re sens Rss ess 7 843 

jh # Alpes (Basses-)........ ROCCO 4 980 
5 Alpes (Hautes-)........ss.. 9 526 
_6 Alpes-Maritimes .....osss.ess 47 594 
Ardèche see conmcusse ve 8 573 
1 8 Ardennes. ..... NRA e ch 12 937 
n9 Ariège... Eee OO 10 635 

: [MO Aube. ........ Gosse at s 7 330 
BaAude. 7... 5137000808 24.576 
PADNAVEYTON .. eee soon vo 0 7318 
43 Bouches-du-Rhône...... PTT 54 308 

M Catvados. SEAL 8467 
HrCantal :..... JE 0 PAPAS à 1 709 
‘E Charente. er... LS TE 4 258 

à "17 Charente-Maritime ............ 7375 
4h 18 Cher.......................... 6 102 
HR CONICZD. 2. 3271 
20 GOFH6.-....-... rec sreeete 5574 
Ut Côte-d'or.................... ; 11 369 
| | 22,Côtes-du-Nord................ : 817 
ATEN RE 2 420 
21 Dordogne. .............reee 8 963 
-25 Doubs....... tre Des 14 822 

“E BR Drôme. 7. 3 EL . 5 767 
ÉREURC See e ce AUS 8 459 
MS Eure-et-Loir :......:.......n0i 3 439 
LAIT S SEA ARCS 00e EE 1 089 
RO Gandi... 0. He 17418 
à Garonne Ces nn sites 37 794 
B7GETS .,.. 2er Perret 20 181 

1 MGTon do. ue ns espere ns 31 933 
METRE ent age pige. 26 308 
P59 Ille-et-Vilaine...........,.,0. 0. 1843 

je M INT à de Duuie de roi6ls Gé 5 697 
1} 37 Indre-et-Loire... ISA 5 353 
LEE A 5 36 841 
UT ne cat aoouor os 8 958 
ÉOiDandes ss rsenet ect ASDETETA 4 801 
Loir-et-Cher .:.....7.....0. ; 2 829 
M7 DITES. cnrs eseidens s 21 979 
43 Loire (Haute-).:..........0.. 1 508 
: 4h Loire-Inférieure....,..,..,.... 3 807 

| 45 Loiret...........:............ 11 955 
TASSE SAT 4011 
47 Lot-et-Garonne ............... 25 229 
PRO ZOO EEE See Cue yes 1311 
49 Maine-et-Loire............... 2477 
MD Ma nc De eh ee 1 747 
SN RES Ro POST D 9 833 
M5? Marne (Haute-),...,.......,.. 6 917 
RDS MAVENNO 0. esse rene eo 504 

® 54 Meurthe-et-Moselle .........,, 39 263 
MCE nr anenbeecere ss 10 614 
DOINIOTRIRAN 2. ere stece ee eee 788 
DANONE er een estee siens 72 294 
MAS NISTrO See iie à sites. o o10 à 1e 0 o1èt ae 9 4511 
HOINOT deal ules-e es de 96 626 
MO Oise 4 19 686 
PROMO nee ciaie te nee les ee nieie 70e 2 502 
762 Pas-de-Calais. ....,.......osee 74914 
1 63 Puy-de-Dôme... Sc TOO AE 9 732 
» 64 Pyrénées (Basses-).........., 42 393 
65 Pyrénées (Hautes-)...…. ve 9765 

+ 66 Pyrénées-Orientales ........... 23 068 
0267 Rhin (Bas-)...r....sosnesse ie 41 406 
#” 68 Rhin (Haut-)................. : 22 688 
M RHONE. LS oct disuidescibes se 30 895 
270 Saône (Haute-]...-.. eee 4440 
M7 Saône-et-Loire....,.......4s 14 063 
MIS Aion io. rentes ee eng 1 237 
MMSAVOIC nome e se de cum nee e d10101 15 904 
"74 Savoie (Haute-).......,...,..,, 14673 
MDP SEINE en Te rss tite ne oo oo ù 186 164 


76 Seine-Inférieure :....,,,..,,,. 9541 


1936 


45 000 
85 410 
8 315 
6 673 
& 040 
113 604 
4 499 
23 698 
6 782 
13114 
36 397 
9618 
245 375 
12 678 
2674 
3 862 
3 670 
5 919 
2716 
19 848 
14 070 
1504 
3202 
9871 
24 4148 
7635 
10 557 
8619 
1149 
28 742 
37 392 
20 805 
35 096 
53 423 
2 692 
2 935 
5 676 
59 561 
7 595 
3722 
3035 
834 121 
4 806 
5 432 
9 352 
3 931 
29 956 


15 355 


1931 


een nes 


20 293 
40 836 
11 3143 
7 324 
4171 
140 446 
7 224 
30 762 
8 200 
13 654 
40 330 
43 190 
248 800 


426% 
173 525 
11 732 
27 524 
11 835 
37 339 
21 507 
37 526 
73 243 
7 668 
23 060 
2043 
21 925 
23 294 
459 498 
21 939 


1926 


43 638 
36 723 
5734 
5 616 
3 327 
440 648 
5 790 
80 782 
6 450 
9 574 
30 096 


1921 


os em 


8 359 
19 230 
1578 
4812 

2 493 
400 747 
4 050 
23 820 
4542 
3158 
23 667 
5177 
147 057 
6 864 


13 046 
42146 
233 820 
17 878 


1911 


6779 
6971 


330 
480 004 
11 760 
117 
26 382 
802 
21 862 
4 305 
13 840 
» 
» 
19 988 
8 833 
1 332 
597 
10 860 
10 686 
204 679 
5 882 


angers par département aux recensements de 1896 à 


1906 


6 146 
6 999 


17 273 
3 369 
41 391 
» 
DE 
17 531 
2 859 
1 300 
545 
40 909 
10 147 
153 647 
5 676 


1901 


6145 
7483 
592 

3 306 
1750 
67 835 
392 
22 182 
413 


9 960 
10 268 
196 241 
5 620 


1954. 


1896 


706 NT 


951 


DÉPARTEMENTS 1954 1936 1931 


ee 


71. Seine-et-Marne ….eceetes 000 0 27050 |: 32203 36 121 
78 RE Per 54 603 92 462 422 447 
79 Sèvres (Deux-)........,...... 1 342 4 867 2146 
GUPSOMME, ee one serie sieste ste ee 10 212 17 503 18 349 
SAMTAT rare due anni reseau nes 15 218 17 780 17 877 
82 Tarn-et-Garonne .............. 13 945 43 947 10 652 
83 Var ...... D A TUE ; 17 681 46 534 52949 
D'ANVAUCINSE ren cree 11 269 16 344 18 222 
85 Vendée............ Re peser : 799 1 1146 1616 
DORVIENNe arriere bases 3 976 3516 2405 
87 Vienne (Haute-)............... 2 633 3 638 2 064 
BRINVOSGES ere ones ve 5 742 7 523 8577 
89 Yonne..... tresse cie 8 789 40 062 11 168 
90 Belfort (Territoire de)........ £ 3 836 6 380 9 509 


me | ee | << | ———— 


1 452 258 
(1) 


TOTAL (métropole)..... DETTE 2453507 | 2891 168 


(1) Non compris la population de Bastia évaluée à 40000 habitants. 


1896 | 


1926 | 1921 


1o1n | 1906 | 1901 


6914 


n 10 025 7 290 7 041 7 7448] 
. à 34 150 20 921 18 149 16571 | 18545 | 
4 169 639 231 159 202 245}! 
18 689 12 422 3755 3 238 3 362 4328 
13 014 4736 4 070 905 | - 523 598 
6 942 1435 523 560 607 756 
60 664 52 495 49 305 47 475 42989 | 33807 
45 141 8 758 6 621 5 456 3476 | 2458 
929 696 476 179 204 198 
4 787 817 468 384 379 | 259: 
. 1583 743 | 440 336 3149. 290 
9 435 5 837 41 656 9 746 9 539 9 827 
7 993 2 650 1 548 1 365 4 400 4 615 
8 810 4748 10 778 8041 9 143 80414 
| | 
2505 047 | 14550459 | 1132696 | 1009415 | 1037 778 |1 027494 


EEEEEZEZEZEZEZEZEZEZpZpZpZp—@p———— EL 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


. L'autorisation aux établissements religieux 
à recevoir des libéralités ou acquérir des biens 


Décret n° 55-613 du 20 mai 1955 tendant à réa- 
liser une déconcentration en matière de tutelle 
administrative des établissements d’utilité publique, 
des associations ayant pour but exclusif l’assis- 
tance de la bienfaisance et des Congrégations 
(Journal Officiel du 22 mai 1955, p. 5146). 

L'article 3 de ce décret concerne spécialement 
les établissements religieux. En voici le texte : 


L’acceptation des libéralités consenties aux éta- 
blissements ecclésiastiques ou religieux légalement 
reconnus ou dûment autorisés, l'acquisition à titre 
onéreux ou l’aliénation par lesdits établissements 
de biens immeubles, de rentes ou valeurs garanties 
par l'Etat sont autorisées par le préfet du dépar- 
. tement où est leur siège quand la valeur de la 
libéralité à recevoir, du bien à acquérir ou à aliéner 
est inférieure ou égale à 5 millions de francs. 

L'autorisation est donnée par décret en Conseil 
d'Etat quand la valeur de la libéralité à recevoir, 


du bien à acquérir ou à aliéner dépasse 5 millions 
de francs. 


Ainsi se trouve élargie la compétence des préfets 
qui, en vertu du décret n° 49-19 du 4 janvier 1949, 
modifié par le décret n° 53-898 du 26 septembre 
1953, ne s’étendait jusqu'ici qu'aux affaires ne 
dépassant pas un million. 


Subvention pour l'amélioration 


de l'hygiène alimentaire des écoliers 


Le Journal Officiel (lois et décrets), n° 160, du 
7 juillet 1955, a publié un arrêté du ministre de 
l'Education nationale fixant Pour l’année 1955 [Le 
taux de la subvention pour l’amélioration de 
l'hygiène alimentaire des écoliers. En voici le texte. 


Arrêté du 6 juillet 1955 fixant le taux de la sub+ 
vention à allouer aux communes et aux associationsi 
de parents d'élèves en application des dispositions: 
du décret n° 54-1096 du 10 novembre 1954 (1). 


Taux de la subvention à allouer aux com 


‘munes et aux associations de parents d'élèves en: 


application des dispositions du décret n° 54-1096 
du 10 novembre 1954. 


Le ministre de l'Education nationale, | 

Vu le décret n° 54-981 du 1% octobre 1954! 
relatif à la distribution de laït et de sucre dans 
les écoles ; 

Vu le décret n° 54-1096 du 10 novembre 1954: 
portant application des dispositions du décret 
n° 54981 du 1: octobre 1954, | 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. — La quotité de subvention, 
dont bénéficieront les municipalités et les asso- 
ciations de parents d'élèves qui assurent des dis- 
tributions de lait et de sucre aux enfants de 
leurs écoles dans les conditions prescrites par les 
circulaires interministérielles n° 223 du 26 no- 
vembre 1954 et 89 du 5 mai 1955, est fixée, pour 
l’année 1955, à 1100 francs par enfant bénéfi- 
ciaire desdites distributions, 

ART. 2. — Le directeur général de l’enseigne- 
ment du premier degré est chargé de l’applica- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
Officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1955. 


JEAN BERTHOIN. 


(1) Voir La D. C. du 26 novembre 1954 (n° 1189) col. 1647. 


— La joie d’aimer, par MARCEL CLÉMENT. — Vol. 


18 X 11 cm., 190 pages. Nouvelles Editions Latines, 
Paris. 


Des réflexions d’expérience sur le mariage chrétien, 
Après avoir évoqué le climat de la société contem- 
poraine, l’auteur prouve qu’il faut d’abord se con- 
naître pour s’aimer, pour se choisir et pour wivre 
ensemble, Mais cette union qu’est le mariage, dont 
les enfants sont le principe d’unité, dont le sacrement 
est la grâce de l’unité, exige la fidélité, « bouclier 
de l’amour ». Elle offre au couple, à tous moments, 
l’occasion de se compléter et non seulement la joie 
de s’aimer, mais d’äimer ensemble, Un septième 
chapitre sur « les dépassements de l’amour » exalte 
les vocations religieuses et la fécondité de la chasteté 
et de la virginité. 


LS 
re EN 


— 2 k C— 


MAI 1955 


. JEUDI 26. — Grève de vingt-quatre heures de 
la Fédération C. G. T, du livre, qui empêche de 
paraître les journaux du matin et du soir. L’orga- 
nisation syndicale, qui groupe 93 pour 100 du per- 
sonuel des imprimeries de presse et s’assure le 
quasi-monopole de l’embauche, entend ainsi pro- 


tester contre l'inscription à l’ordre du jour de 
- l’Assemblée nationale d’une proposition de loi 
_ de M. Moisan « tendant à protéger la liberté syn- 
- dicale et à en assurer le libre exercice à tous les 


travailleurs ». 
— Par 509 voix contre 110, l’Assemblée natio- 


- nale adopte la proposition de M. Moisan (M. R. P.) 


11 qui a pour objet de rétablir le libre exercice syn- 


” dical dans les entreprises de presse. 


— L'Académie française décerne le grand prix 


de Littérature à Jules Supervielle, et à Michel de 


Saint-Pierre le grand prix du Roman pour Les 
aristocrates. Jules Supervielle, poète et romancier, 
est né en 1884 à Montevideo d’un père originaire 


_ du pays basque. 


À L'ÉTRANGER. — L’U. R. S. S. accepte officiel- 


- lement la Conférence à Quatre proposée par la 
France, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, Elle 
propose de la tenir à Vienne. 


— Arrivée, à Belgrade, de Khrouchtchev et 


_ Boulganine qui sont reçus par Tito. 


— En Grande-Bretagne, élection de la nouvelle 


Chambre des Communes. 


VENDREDI 27. — Clôture, à Paris, du Congrès 


des œuvres sanitaires et sociales ouvert le 24 mai. 


14000 œuvres privées y ont confronté leurs 


expériences. 


— Annonce de la réussite de l’expédition fran- 
çaise dans lHimalaya (ascension du Makalu, 
8475 mètres, cinquième sommet du monde). 

— Le prix « Rivages » est décerné, à Alger, au 
romancier marocain Driss Chraibi pour Le passé 


- simple. 


— M. Roger Ferdinand est réélu, pour la dixième 
fois, président de la Société des auteurs. 

A L'ÉTRANGER. — La National Academy of 
sciences des Etats-Unis élit membre associé le 
D: André Lwoff, chef de service à l’Institut Pasteur, 
spécialiste de la physiologie des micro-organismes. 


SAMEDI 28. — Le Parlement entre en vacances 
jusqu’au 21 juin, surlendemain des élections au 
Conseil de la République. 

— A l’abbaye de Royaumont, clôture du IIT° Con- 
grès de l’Union des grandes Ecoles, ouvert le 
26 mai. 

— A Champrosay, session annuelle des diri- 
geants nationaux et régionaux de la jeunesse 
agricole chrétienne (J. A. C.), au nombre de 80. 

— Journées nationales des Scouts de France au 
camp école de Jambville, près Meulan. 

— Conseil mational de la J. I. C, à Paris. 

— Au Cameroun, dix morts, dont un Européen, 
et une soixantaine de blessés, après cinq journées 
de troubles d’origine communiste. 

— Au Séminaire d’Issy-les-Moulineaux, mort de 
M. André Robert, prêtre de Saint-Sulpice, prési- 
dent honoraire de l’Ecole des langues orientales 
et ancien professeur d’Ecriture Sainte à l’Institut 


- catholique de Paris. 


Né le 9 novembre 1883, à Courseulles (Cal- 


vados), André Robert avait été ordonné prêtre en 


1908. Professeur de philosophie, puis d’Ecriture 
Sainte, au Séminaire d’Issy, il devint, en 1928, 
titulaire de la chaire d’Ancien Testament à l’Ins- 
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titut catholique de Paris. En 1930-1931, un stage 
à l'Ecole biblique de Jérusalem avec le P. Lagrange 
lui permit d’approfondir encore ses connaissances 
linguistiques et exégétiques. IL poursuivit son 
activité à la Faculté de théologie et à l'Ecole des 
langues orientales jusqu’en, 1954, date à laquelle 
il se retira à Issy. Le nom de M. Robert restera 
attaché au renouveau biblique en France à notre 
époque. 

I1 mit en valeur un principe fécond en exégèse : 
la méthode anthologique, qui consiste à rechercher 
dans un texte les réminiscénces explicites ou impli- 
cites des livres antérieurs et de trouver les con- 
tacts d'idées) sous les contacts de vocabulaire, Cette 
méthode permet non seulement d’établir un ordre 
chronologique des textes sacrés, mais aussi de 
suivre le développement d’un thème, d’une image 
et de l’idée qu’elle renferme à travers le dérou- 
lement historique de la Révélation, sous les formes 
diverses des genres littéraires. On doit à M. Robert 
des ouvrages qui sont des instruments de travail 
largement utilisés aujourd’hui par les professeurs 
et les étudiants d’Ecriture Sainte : L’initiation 
biblique, en collaboration avec Tricot, et surtout 
le Supplément au dictionnaire de la Bible, dont il 
assurait la direction et pour lequel il écrivit plu- 
sieurs articles, motamment l’article Genres histo- 
riques dans dequel il expose l’essentiel de sa 
méthode. 1] a également publié une interprétation 
originale du Cantique des cantiques dans la Bible 
de Jérusalem. : : < 

À L'ÉTRANGER, — Les résultats définitifs des 
élections en Grande-Bretagne se traduisent par la 
victoire. des Conservateurs, Un déplacement de 
2 pour 100 des voix leur permet de gagner deux 
douzaines de sièges. Les travaillistes conservent 
46,6 pour 100 des suffrages. La répartition est la 
suivante : Conservateurs, 344 (+: 23) ; Travail. 
listes, 277 (— 17) ; Libéraux, 5 (— 1) ; Divers, 2. 

— Le bulletin de l'agence Fides signale les actes 
suivants de S. S. Pie XII : 8 mai 1955 : 1° Eléva- 
tion de la préfecture apostolique de Aysen (Chili) 
au rang de vicariat apostolique qui reste /confié 
à l'Ordre des Servites. 

2° Nomination du R.P. Antoine-M. Michelato, 

réfet apostolique de Aysen, comme évêque titu- 
aire d’Archelaïs et vicaire apostolique de Aysen 
(Chili). Mgr Michelato est né à Arzignano, diocèse 
de Vicence, le 5 février 1909. Il entra dans l’Ordre 
des Servites en 1926. Ordonné prêtre le 24 juillet 
1932, il fut nommé vicaire à Udine. Il partit au 
Chili en 1937 et dirigea la paroisse de Puerto 
Aysen jusqu’en 1940. 

3° Nomination du R. P. Angelo Rodriguez 
Gamoneda, des Ermites de Saint-Augustin, comme 
évêque titulaire de Guzera et vicaire apostolique 
d’Iquitos (Pérou). 

Mgr Gamoneda naquit le 10 septembre 1893, 
à Aliente, diocèse d’Oviedo (Espagne). Il entra 
comme novice au couvent augustinien de Valla- 
dolid en 1909. Après ses études de philosophie, 
il fut envoyé à Lima où il reçut l’ordination sacer- 
dotale, le 21 avril 1921. Jusqu'en 1940, il demeura 
au collège Sainte-Rose de Chosica, dont il fut vice- 
recteur de 1930 à 1936 et de 1937 à 1939, En 1940, 
il fut appelé au couvent de Lima en qualité de 
vice-recteur. Il devait devenir recteur à deux 
reprises par Ja suite. 


DIMANCHE 29. — Après huit mois et vingt-cinq 
jours de négociations, les accords franco-tunisiens 
sur l’autonomie interne de la Régence sont para- 
phés à l’aube. 

— Clôture, à Lyon, du Congrès national des 
avocats, ouvert le 26 mai par M. Robert Schuman, 
Garde des Sceaux. 

À L'ÉTRANGER. — À Saint-Pierre de Rome, céré- 
monies de la béatification du P, Marcellin Cham- 
pagnat, fondateur de l’Institut des Petits-Frères 
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de Marie. S. Em. le cardinal Gerlier et M. Antoine 
Pinay sont présents. - 

— En Grande-Bretagne, grève des chemins de, 
fer à peu près totale, 

— Pour empêcher une réunion d’Anciens Com- 
battants, 4000 communistes de l'Est envahissent 
le secteur anglais de Berlin. 130 blessés, 56 arres- 
tations. 

LUNDI 30, — Clôture, à Asnières, du 
XXVIII Congrès de la C. F. T. C., ouvert le 28 mai. 
La tendance minoritaire s’est manifestée violem- 
ment. MM. Maurice Bouladoux et Georges Levard 
sont réélus président et secrétaire général, 

— Clôture, à Bourg-la-Reine, du XXXI° Congrès 
national de la D. R. A. C. (Ligue des droits du 
religieux ancien combattant), ouvert le 28 mai. 

— Clôture, à Paris, du IX° Conigrès national de 
la Fédération nationale des Associations de parents 
d’élèves de l’école publique, Se prononçant contre 
le pluralisme scolaire, il demande J’abrogation des 
mesures financières prises en faveur de l’ensei- 
gnement privé. | 

À L'ÉTRANGER. — Au Vatican, le Saint-Père reçoit 
M. Antoine Pinay, ministre des Affaires étrangères. 

— Annonce de la communication, par Mgr Silvio 
Oddi, délégué apostolique à Jérusalem, au Collège 
épiscopal maronite réuni à la chapelle du patriarcat 
à Bekorké, de la Bulle spéciale de S. S. Pie XII 
nommant Mgr Meouchi, patriarche de la nation 
maronite. 

S. B. Mgr Meouchi est mé le 1° avril 1894, à 
Jawzine (Liban). Il fut ordonné prêtre à Rome 
le 7 décembre 1917, élu par le Synode le 14 avril 
1934 et sacré évêque le 8 décembre de la même 
année, Il fut confirmé archevêque de Tyr par le 
Consistoire du 1° avril 1935. Linguiste érudit, le 
nouveau patriarche connaît le français, l’anglais, 
le grec, l’espagnol, l'italien, le latin et divers 
dialectes sémitiques. Il est également un orateur 
sacré de haute réputation, 


MARDI 31. — Le Syndicat national des jour- 


nalistes clôture son Congrès à Nantes. M, Georges 


Garreau est réélu président. 


A L'ÉTRANGER. — En Grande-Bretagne, la reine 
Elizabeth proclame l’état d'urgence de façon à 
permettre le fonctionnement des services essen- 
tiels en dépit de la grève des chemins de fer qui 
menace de paralyser la vie du pays. 


JUIN 1955 


MERCREDI 1%. — Mort dans une clinique de 
Neuilly-sur-Seine de M. Adolphe Boschot, secrétaire 
perpétuel de l’Académie des beaux-arts. Il était né 
en 1871, à Fontenay-sous-Bois. Il est surtout connu 
comme critique musical, Pendant trente ans, il 
assura la chronique musicale de l’Echo de Paris. 
Ses livres sur Berlioz font autorité. Il laisse d’autres 
ouvrages : Mozart, La musique et la vie, Le mys- 
tère musical, Musiciens-poètes, Portraits de musi- 
ciens, La lumière de Mozart. 

— Attribution du prix Pelman du théâtre, d’une 
valeur de 200000 francs, à M. Félicien Marceau, 
pour sa pièce Caterina. 


A L'ÉTRANGER. — M. Bourguiba, rentrant en 
Tunisie, est acclamé par ses compatriotes. Il est 
reçu par le bey. 

— Ouverture, à Genève, pour environ trois 
semaines, de la XXXVIII* Conférence de l’Organisa- 
tion internationale du travail (O. I. T.), en pré- 
sence des représentants de 70 Etats membres. 
M. Oldini, représentant du Chili, est élu président 
à l’unanimité. 

Le À Messine, Conférence des «& Six >» de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier 
(CG. E. C. A.). M. René Mayer, candidat du gouverne- 
ment français, est désigné à l’unanimité pour suc- 


céder à M. Jean Monnet comme président de 
Haute Autorité. | < 


— Ouverture, à Rome, jusqu’au 3 juin inclus, du. 
Congrès international de la presse latine d'Europe, 


et d'Amérique. 


JEUDI 2. — A Paris, au Musée des travaux 


publics, salon des Tuileries et XXXIX° Salon des 


artistes décorateurs. i 


— Attribution du grand prix du roman d’aven- 
tures à M. Emile Pagès, pour son roman Ricochets. 


A L'ÉTRANGER. — Le général Ely quitte Saïgon 


pour Paris. 

— En Yougoslavie, fin des entretiens Boulganine- 
Tito. Publication d’une déclaration commune 
marque un net rapprochement en politique inter- 
nationale, mais consacre l’indépendance de la You- 
goslavie et de son régime. 


VENDREDI 3. — Le gouvernement décide l’envoi 
en Algérie de la 2° division motorisée et autorise 
le rappel en Algérie de 8 000 à 10 000 hommes. 

— Signature solennelle, à l’hôtel Matignon, des 
conventions franco-tunisiennes, par MM. Edgar 
Faure et Pierre July, pour la France, et par 
MM. Tahar Ben Ammar et Mongi Slim, au nom de 
la Tunisie. 


A L'ÉTRANGER. — Attentats contre des militaires 


et des civils à Saïgon. Trois sentinelles du corps 
expéditionnaire sont tuées et deux civils français 
sont abattus à coup de mitraillette. Plusieurs 
blessés. 


SAMEDI 4. — L'Osservatore Romano annonce la 
nomination comme évêque de Belley de Mgr René 
Fourrey, vicaire général, supérieur du Grand 


Séminaire de Sens. Mgr Fourrey est né en 1901, 
à Brienon-sur-Armançon (Yonne), dans une famille 


de cultivateurs. Entré au Petit Séminaire de Joigny, 


puis au Grand Séminaïre de Sens, il suivit les 


cours d’Ecriture Sainte à l’Institut catholique de 
Paris. Ordonné prêtre en 1924, l’abbé Fourrey fut 
nommé vicaire à la cathédrale d'Auxerre. Mgr Ches- 


nelong l’appela ensuite comme professeur d'histoire | 


et d’Écriture Sainte au Grand Séminaire, et, en 
outre, comme aumônier du lycée de Sens. Devenu 
supérieur du Grand Séminaïre et vicaire général 
chargé des œuvres sacerdotales, Mgr Fourrey rece- 


vait la dignité prélatice en 1953. Le nouvel évêque 


de Belley est un historien et un critique d’art 
apprécié. Il a notamment consacré à la cathédrale 


de Sens, dont il était conservateur, un ouvrage 
remarqué. eV 
A L'ÉTRANGER. — Le bulletin de l’Agence Fides 


annonce l'élévation par le Saint-Siège, au rang de 
préfecture apostolique, de la Mission autonome de 
la Guinée portugaise et la confirmation dans la 
charge de préfet apostolique de Mgr Martino da 
Silva Carvalhos, supérieur de ladite Mission. 


DIMANCHE 5. — A Strasbourg, jusqu’au 6 juin, 
synode national de l’Eglise réformée de France. 


LUNDI 6. — Un hélicoptère piloté par un Fran- 
çais, M. Jean Moine, réussit le premier atterrissage 
sur le mont Blanc. 

— Mort, à Madrid, après une longue maladie, du 
général de corps d’armée Eugène Bridoux, ancien 
secrétaire d'Etat à la Guerre du gouvernement de 
Vichy. Fils du général Bridoux, tué à l’ennemi en 
1914, à la tête du premier corps de cavalerie, saint- 
cyrien, puis écuyer de l'Ecole de Saumur, le général 
Bridoux fit, sur sa demande, la guerre de 1914-1918 
dans l'infanterie. Général commandant l’Ecole de 
cavalerie de Saumur de 1938 à 1939, il commanda 
pendant la campagne 1939-1940 la 4° division d’in- 
fanterie. Incarcéré à Ja Libération au fort de 
Montrouge, puis transféré pour raison de santé au 
Val-de-Grâce, il s’évade le 8 juin 1947 et passe 
en Espagne, Son procès par contumace, ouvert 
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Le voyeur. M. Robbe-Grillet, orig 


ant la Haute-Cour de justice, le 7 décembre 
948, fut renvoyé pour supplément d’information. 
— Le prix des Critiques 1955 (100 000 francs) est 
attribué à M. Alain Robbe-Grillet PR son roman 
: naire de Brest, 

a 33 ans ; il est ingénieur agronome. 
— Le professeur en Sorbonne Gaston Bachelard 


| est élu membre titulaire de l’Académie des sciences 
} morales et politiques, en remplacement du philo- 
» sophe Edouard Le Roy, décédé. Né en 1884, à Bar- 
sur-Aube, le nouvel académicien a débuté, de 1903 


à 1913, dans les P.T, T. Entré dans l’enseignement 
en 1919, il appartint au collège de sa ville natale 
avant d'occuper la chaire de philosophie de Dijon. 
En 1940, la Sorbonne l’appelait à la chaire d’his- 
toire et de philosophie des sciences. M. Gaston 
Bachelard dirige également l’Institut d’histoire des 


) sciences et préside la Commission de philosophie 


au Centre national de la Recherche scientifique, Il 
est encore vice-président de la Société française de 
philosophie. Il a publié plusieurs ouvrages, notam- 
ment La formation de l'esprit scientifique. 


MARDI 7. — Le cardinal Gracias, archevêque de 
Bombay, après un court séjour en France, pen- 
dant lequel il a visité Chartres et Lisieux, et pris 
contact avec différentes personnalités catholiques 
de la capitale, quitte Paris pour l’Angleterre. 

— Un non-lieu général est rendu par le juge 
d'instruction de Grenoble en faveur des prêtres et 
passeurs basques inculpés dans l’affaire de l’enlè- 
vement des enfants Finaly, Mme Rozner, leur tante, 
ayant retiré sa plainte. 

— Le grand prix des Beaux-Arts de la Ville de 


Paris (400 000 francs) est attribué au peintre Cha-. 


pelain-Midy, pour une nature morte. 

— Nomination de M. Pierre Baraduc comme 
directeur du service de presse et d’information du 
ministère des Aïfaires étrangères. Né en 1905, 
M. Baraduc a débuté dans la carrière diplomatique 
en 1931. Il est ministre plénipotentiaire de pre- 
mière classe. 

À L'ÉTRANGER, — Remaniement ministériel en 
Allemagne occidentale. Le chancelier Adenauer 
abandonne le portefeuille des Affaires étrangères, 

e prend M. Heinrich von Brentano. M. Theodor 

lank est nommé ministre de la Défense et M. von 
Merkatz, ministre pour les Affaires concernant le 


} Conseil dés laender. 


— Le gouvernement soviétique invite le chance- 
lier Adenauer à se rendre à Moscou, en vue de 
« normaliser » les relations diplomatiques et éco- 


|| nomiques entre l’U. R. S. S. et la République fédé- 


rale allemande. 
— M. Nehru arrive par avion à Moscou, pour des 


conversations diplomatiques. 


MERCREDI 8. — Catastrophe en Maurienne. Une 


brusque crue de l’Arc emporte un tronçon de la 


route nationale et engloutit plusieurs automobiles, 
On compte 6 victimes. 

— Le prix d'histoire 1955 est attribué à M. Jean 
Descola pour son ouvrage Les conquistadores. 


JEUDI 9. — MM. Edgar Faure et Pinay reçoivent 
M. Molotoy de passage à Paris pour se rendre à 
San Francisco. 

— Attribution du prix de l’humour à M. Guy 
Verdot pour son roman Monsieur avec enfant. 

— Le prix littéraire du Salon de l'enfance est 
attribué à M. Paul Berna pour son manuscrit Le 
cheval sans tête. 

A L'ÉTRANGER. — La Chambre des députés de 
Belgique adopte en première lecture les projets 


» scolaires du gouvernement. 


— Mort, à Milan, à l’âge de 82 ans, du sculpteur 
italien Ordono Cigalini., Plusieurs de ses œuvres 
figurent dans les musées de Paris, de Rome, de 


£ Luxembourg, de Munich, de Lyon et de New-York. 
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VENDREDI 10. — Ouverture, au Bourget, du 
XXI° Salon de l’aéronautique. 200 exposants. Dix 
nations sont représentées. 

— Le prix Antoine-de-Rivarol (50 000 francs) est 
décerné par moitié à M. Armen Lubin, de nationa- 
lité arménienne, pour son livre Transfert nocturne, 
et à M. Constantin Amariu, de nationalité rou- 
maine, pour Le paresseux, 


À L'ÉTRANGER. — À Genève, le Conseil de direc- 
tion de l’organisation européenne pour la recherche 
nucléaire (CG. E. R. N.) nomme, à l'unanimité, 
M. Jean Richemond (France), directeur général 
administratif de l’organisation. Ce mandat dure 
trois ans. 


SAMEDI 11. — Arrivée du cardinal Tisserant à 
Paris où il séjournera jusqu’au 18 juin avant de 
se rendre à Nancy. 

— Mort, au Vésinet, à l’âge de 81 ans, de M. Ro- 
land de Marès, journaliste et écrivain. Il était né 
à Hasselt (Belgique) et s'était fixé en France 
depuis 1914. 

— Catastrophe à la course d’autos «€ Les 
24 heures du Mans ». 82 morts, 73 blessés à la 
explose au 
milieu de la foule, 

— Mort, à Paris, du compositeur Samuel Rous- 
seau. Grand prix de Rome en 1905, il enseignait 


* depuis de longues années l’harmonie au Conserva- 


toire. Il est l’auteur d’un Requiem, d’une Nuit 
de Noël, des ballets Promenade dans Rome et 
Entre deux mondes et d'œuvres théâtrales, dont 
Le bon roi Dagobert. 


A L'ÉTRANGER. — Mort de Mgr J.-B. Chabalier, 
vicaire apostolique de Pnom-Penh. Il était né au 
Cheylard-l’Evêque (Lozère), en 1887. Entré dans la 


Société des Missions-Etrangères de Paris, il fut 


ordonné prêtre en 1913. Il était supérieur du Sémi- 
maire de Pnom-Penh quand il fut élu, en 1937, 
vicaire apostolique de la capitale cambodgienne 
et évêque titulaire de Pharan. Son vicariat compte 
actuellement 205 églises, 75 prêtres diocésains, 
10 séminaristes, 23 prêtres réguliers et 120 000 ca- 
tholiques sur 4500 000 habitants. 

— A Buenos-Aires, en dépit des interdictions 


officielles, les foules catholiques célébrant la Fête- 


Dieu hissent le drapeau du Vatican et lapident 
les immeubles des journaux gouvernementaux. 
— Crime contre-terroriste à Casablanca. M. Le- 
maigre-Dubreuil, industriel, propriétaire du 
journal Maroc-Presse, et partisan convaincu de 
l’ancien sultan, est assassiné à coups de mitrail- 
lette. M. Jacques Lemaigre-Dubreuil était mé le 
30 octobre 189%, à Solignac (Haute-Vienne). Dans 
les affaires, il contrôlait notamment la! Société des 
huiles Lesieur. Il avait, avant la guérre, présidé 
la Fédération nationale des contribuables. Il fut 
Pun de ceux qui préparèrent le débarquement des 
Américains en Afrique du Nord en 1942. 


DIMANCHE 12. — Ouverture, 
XXX° Congrès national de la C, G. 

— Clôture, à Nevers, du IX° Congrès national des 
classes moyennes, ouvert à Bourges le 9 juin et 
continué à Nevers les 11 et 12. 

— Clôture, à Versailles, de la réunion du Conseil 
international du Mouvement européen, ouverte le 
11 juin. 110 délégués représentant 20 nations euro- 
péennes y ont pris part. M. Robert Schuman, pré- 
sident d'honneur, assumera désormais la présidence 
en fait du Mouvement, vacante depuis l’entrée de 
M. Spaak dans le gouvernement belge. 


A L'ÉTRANGER. — Le chancelier Adenauer part 
pour les Etats-Unis. 

— A Buenos-Aires, après les démonstrations ca- 
tholiques du 11 juin, les peronistes assiègent 
la cathédrale et l’église Saint-Nicolas de Bari. 


À Paris, due 
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LUNDI 13. — A Paris, clôture du XXX*° Conseil 
national de la J. O. C. F. ouvert le 11 juin. Plus 
de 150 dirigeantes fédérales, venues de toutes les: 
régions de la France y ont pris part. 

— A la suite de la catastrophe du Mans, le 
gouvernement décide la suspension de toute compé- 
tition automobile jusqu’à ce que soit établi un 
nouveau règlement international sur les courses 
d'autos. 

— Annonce de la mort, à Paris, de Mme Jane 
Catulle-Mendès, auteur de recueil de poèmes et de 
romans. 

A L'ÉTRANGER. — En Belgique, vote définitif de 
la Chambre sur la nouvelle loi scolaire, adoptée 
par 111 voix contre une, les 96 députés du parti 
social-chrétien n’ayant pas pris part au vote. 

— Dans une mote remise aux ambassadeurs des 
trois puissances occidentales à Moscou, Boulganine 
accepte le projet d’une réunion des « Quatre 
Grands » à Genève le 18 juillet prochain. 


MARDI 14. — Ouverture, à Paris, de la 50° ses- 
sion du Comité olympique international. 

— Le général Guérin est nommé président du 
Comité de recherches scientifiques de la Défense 
nationale, en remplacement du général Bergeron 
qui avait été maintenu en mission extraordinaire 
depuis plusieurs années. 

 — M. Pierre Sudreau, préfet de Blois et directeur 
adjoint du Cabinet de M. Edgar Faure, est nommé 
au poste, qui vient d’être créé, de commissaire à la 
construction de la région parisienne. Né à Paris, 
âgé de 36 ans, M. Pierre Sudreau est ancien élève 
de l'Ecole des sciences politiques. Il entra en 
1946 dans l’administration préfectorale. Il s’est 
employé très activement à la mise en valeur de la: 
Sologne. Au cours de l’occupation, il dirigea un 
réseau de résistance et fut déporté en 1943. 

À L'ÉTRANGER. — En Argentine, grève générale 
pendant l’après-midi, déclenchée par la C G. T. 
pour manifester sa loyauté envers le gouvernement 
Peron à la suite des récentes manifestations catho- 
liques. Le gouvernement prend un décret privant 
de leurs fonctions S. Exc. Mgr Tato, évêque auxi- 
liaire de Buenos-Aires, et Mgr Novoa, provicaire 
de l’archidiocèse de Buenos-Aires, 

— Après dix-sept jours de lutte, fin de la grève 
du rail en Grande-Bretagne. Les salaires des méca- 
niciens de locomotive seront augmentés ; ceux des 
chauffeurs feront l’objet d’un arbitrage. 

— À la suite d’entretiens Eisenhower-Adenauer, 
à Washington, une déclaration commune condamne 
l’idée d’une meutralisation de l’Allemagne, 


MERCREDI 15. — Départ de M. Pinay pour les 
Etats-Unis. : 


À L'ÉTRANGER. — En Argentine, le gouvernement 
expulse Mgr Tato, évêque auxiliaire du cardinal 
Copello, archevêque de Buenos-Aires, et Mgr No- 
voa, provicaire de l’archidiocèse, qui prennent 

l'avion pour Rome. 
” — Mort, à Washington, où ïil s'était retiré 
depuis 1942, de Mgr Arsène Turquetil, des Oblats 
de Marie-Immaculée, évêque titulaire de Ptolemaïs 
de Phénicie et ancien vicaire apostolique de la baie 
d'Hudson (Canada). Né à Reviers au diocèse de 
Bayeux, le 3 juin 1876, ordonné prêtre à Namur 
le 23 décembre 1899 ; parti au Canada en 1900 et 
missionnaire chez les Esquimaux, il fonda les 
postes de la Pointe-Esquimaux et de Southampton- 
Island et fut nommé préfet apostolique de la baie 
d'Hudson, le 15 juillet 1925. Nommé, le 23 dé- 
cembre 1931, évêque titulaire de Ptolémaïs de 
Phénicie et, le 18 janvier 1932, vicaire apostolique 
de la même préfecture élevée au rang de vicariat, 
il fut sacré par Mgr Gauthier, le 23 février 1932, 
à Montréal. Il occupa ce poste jusqu’en 1939. 


_ DOCUMENTATION 


Ayant passé près « | 
l’'Extrême-Nord canadien, Mgr Tur 
plusieurs ouvrages sur la langue et les mœurs des 
Esquimaux qui font autorité et une grammaire 
fort compliquée du parler de ces primitifs. Il 
effectua à Ottawa la première émission radiopho= 
nique en langue esquimaude. À ces divers titres, i 

fut nommé chevalier de la Légion d’honneur en 
1935. 


JEUDI 16. — Mort, à l’âge de 80 ans, du chi- 
miste Maurice Javillier, de l’Académie des sciences. 
Il avait été titulaire de la chaire de chimie bio- 
logique à la Sorbonne après avoir dirigé un labo- 
ratoire de recherches à l’Institut agronomique et 
enseigné la chimie biologique au Conservatoire des 
Arts et Métiers. Il appartenait aussi à l’Académie 
d’agriculture. 
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